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LISTE DES ABBREVIATIONS

CC:

Changements Climatiques 

CCVA :
Centre de Contrôle des Véhicules Automobiles 

CCNUCC :
Convention cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques 

CH4

Méthane 
CIMAC :
Comité Interministériel pour la Mise en des Actions de la Convention 

CNI : 

Communication Nationale Initiale (ou Première Communication Nationale)

CNRST :
Centre National de Recherche Scientifique et Technologique (Burkina Faso)

CO:

Oxyde de carbone
CO2

Dioxyde de carbone 


COMAP :
COmprehensive Mitigation Assessment or Analysis Process

COP

Conférence des Parties à la Convention Cadre des Nations Unies sur les CC.

COVNM
Composés Organiques Volatiles Non Méthaniques 
CSLP : 
Cadre Stratégique de Lutte Contre la Pauvreté 

DHD :

Développement Humain Durable 

GEF/FEM
Global Environment Facility/ Fonds pour l’Environnement Mondial

GES :

Gaz à Effet de Serre

GIEC :  
Groupe Intergouvernemental d’Experts sur l’Evolution du Climat

GIRE :

Gestion Intégrée des Ressources en Eau

GRN :

Gestion des Ressources Naturelles 

IGEDD :
Institut de Génie de l’Environnement et de Développement Durable 
LBC :

Lampe à Basse Consommation 

LEAP:

Long range Energy Alternatives Planning Systems 

MDP:

Mécanisme pour un Développement Propre

MECV :
Ministère de l’Environnement et du Cadre de Vie

MEDEV :
Ministère de l’Economie et du Développement 

N2O

Oxyde nitreux ou hémioxyde d’azote 

NO

Oxyde d’azote 
ONG :

Organisation Non Gouvernementale 

PAN/LCD :
Programme d’Action National de Lutte Contre la Désertification 

PMA

Pays les Moins Avancés

PANA :
Programme d’Action National d’Adaptation aux changements climatiques
PNGT :
Programme National de Gestion des Terroirs

PNUD/UNDP
Programme des Nations Unies pour le Développement 

POPs :

Polluants Organiques Persistants

PTF :

Partenaires Techniques et Financiers 

SCN :

Seconde Communication Nationale

SDR :

Stratégie de Développement Rural 

SOFITEX :
Société des Fibres Textiles du Burkina

SONABEL :
Société Nationale d’Electricité du Burkina   

SOPAL :
Société de Production d’Alcool

SP/CONEDD
Secrétariat Permanent du Conseil National pour l’Environnement et le Développement Durable

SRP :
Stratégies de Réduction de la Pauvreté 

1. 
Elaboration of the Narrative

1.1 
Analyse des la situation 

Après avoir signé en juin 1992 et ratifié en septembre 1993 la Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques (CCNUCC), le Gouvernement du Burkina Faso a adopté et soumis sa première communication nationale (ou communication nationale initiale –CNI–) sur les changements climatiques en novembre 2001. Elle a été élaborée par un groupe d’experts nationaux sur la base des directives révisées de 1996 du Groupe Intergouvernemental d’Experts sur l’Evolution du Climat (G.I.E.C.). L’année 1994 a été choisie comme année de référence pour la collecte des données et les analyses, tandis que les projections, elles, ont été faites à l’horizon 2025-2030. 

Après la soumission de sa CNI, et conformément à ses obligations au titre de la Convention, le Burkina a décidé de lancer un processus de préparation et de soumission de sa Seconde Communication Nationale (SCN) à la Conférence des Parties. Pour ce faire, une étude d’auto évaluation de la CNI a été réalisée avec la participation des différents intervenants, en vue d’évaluer les insuffisances et les contraintes liées à sa mise en œuvre et de déterminer les enjeux de cette seconde communication nationale, tant en termes de nouveaux inventaires de gaz à effet de serre (GES), d’analyse de vulnérabilité et d’adaptabilité de l’économie nationale que de besoins en renforcement des capacités nationales à prendre en charge les questions de changements climatiques.

Cette seconde communication nationale devrait permettre de :

· actualiser la description du contexte national,

· réaliser de nouveaux inventaires de GES,

· élargir les analyses de vulnérabilité de l’économie nationale et de proposer un véritable programme national d’adaptation,

· aborder les questions environnementales émergentes ou non prises en compte par la première communication nationale,

· renforcer les capacités nationales, humaines et institutionnelles, à prendre en charge les questions liées aux changements climatiques et de renforcer le rôle de la recherche scientifique,

· etc.             

Au regard des leçons tirées de la mise en œuvre de la CNI, l’élaboration de la seconde communication nationale nécessitera un appui du Fonds pour l’Environnement Mondial (FEM) et comportera une importante composante de renforcement des capacités institutionnelles et de l’expertise Burkinabé dans tous les secteurs de l’économie ayant un lien avec les changements climatiques. Le processus lui-même impliquera, dans une démarche participative, un grand nombre d’acteurs qui opèreront dans un cadre institutionnel mis en place depuis la ratification de la CCNUCC et renforcé depuis 2001 avec l’adoption de la première communication nationale (cf. chapitre 5 de l’Annexe B).          

1.2. 
Stratégie 
Le Burkina Faso est un pays sahélien enclavé au cœur de l’Afrique de l’Ouest. Confrontée à des conditions climatiques erratiques, l’économie du pays est prise dans le cercle vicieux de la pauvreté et de la dégradation des ressources naturelles, qui résulte en une économie fortement dépendante des facteurs environnementaux et donc vulnérable aux changements climatiques. Les réformes économiques engagées par le pays depuis 1991 avec l’appui des partenaires au développement ont progressivement placé le développement humain durable au centre des priorités, avec l’adoption en 2000 d’un cadre stratégique de lutte contre la pauvreté (CSLP) comme cadre de référence pour la planification du développement, appuyé par des cadres sectoriels d’intégration des actions comme la Stratégie de Développement Rural (SDR). 

Dans un contexte où la majorité de la population est pauvre, les mesures visant la prise en compte des considérations liées aux changements climatiques dans la planification des actions de développement ne peuvent être que préventives et s’insérer dans une démarche globale d’amélioration des moyens d’existence de ces populations et de gestion durable des ressources naturelles. 

En effet, même si l’inventaire des GES effectué pour l’année 1994 révèle que le secteur agricole (agriculture, élevage et forêts) est la plus grande source d’émission des GES, il apparaît que la plupart des programmes de développement rural visant la lutte contre la dégradation des terres (lutte contre la désertification) et la gestion rationnelle des ressources naturelles s’énoncent comme des options de réduction des émissions de gaz polluants. 

C’est pour cela qu’en termes de stratégie, l’harmonisation et l’intégration des politiques sectorielles par la prise en compte de la problématique des changements climatiques, la création d’un cadre juridique adéquat, le développement des compétences et des capacités nationales ainsi que le renforcement de la coopération régionale et internationale apparaissent comme des axes majeurs.

A cet égard, il s’agira dans le cadre de ce projet d’identifier les moyens de tirer le meilleur profit des outils et des mécanismes de financement offerts par le protocole de Kyoto, dont les procédures viennent d’être adoptées, notamment le Mécanisme pour un développement propre (MDP), en vue de faire financer les programmes d’adaptation ou de réduction des émissions de GES par la séquestration du carbone atmosphérique. Conséquemment, il s’agira d’aider à ajuster la législation et la réglementation nationales, afin de créer pour les investisseurs potentiels les conditions de confiance adéquates.
1.3. 
Arrangements de gestion 
Le projet sera exécuté par le Ministère de l’Environnement et du Cadre de Vie à travers le Secrétariat Permanent du Conseil National pour l’Environnement et le Développement Durable (SP/CONEDD). L’organisation institutionnelle et la démarche d’exécution sont décrits au chapitre 5 de l’Annexe B auquel on pourra se référer pour plus de détails.  

Le projet sera exécuté en étroite collaboration avec le Bureau du PNUD à Ouagadougou, conformément aux règles et procédures de gestion de ses projets et aux normes nationales en la matière. 

1.4. Suivi, Contrôle, Evaluation d’Impact du Projet et Audit.

1.4.1. Activités et Responsabilités de Suivi.

Un plan détaillé des réunions de suivi/évaluation, à incorporer dans le rapport de démarrage du Projet, sera élaboré par la Coordination du Projet, en collaboration avec les partenaires de mise en œuvre et les représentants des parties prenantes. Ce plan comprendra: (i) dates prévisionnelles des réunions du Comité de Pilotage du Projet de la deuxième Communication Nationale, et (ii) activités de suivi et d'évaluation du projet.

La responsabilité du suivi quotidien de la mise en œuvre du Projet incombera au Coordonnateur du Projet, sur la base du Plan de Travail Annuel et de ses indicateurs. L'équipe du Projet informera le bureau de pays du PNUD des délais et difficultés rencontrées pendant la mise en œuvre, de manière à ce que les mesures correctives et l'assistance appropriées puissent être adoptées à temps pour y remédier.

La responsabilité du suivi périodique de la mise en œuvre du Projet incombera au comité de Pilotage,  qui tiendra à cet effet des réunions trimestrielles - ou plus fréquentes si nécessaire - avec les parties prenantes du Projet. Ce suivi permettra aux parties de faire régulièrement le point des progrès et de s'attacher à la résolution des problèmes au fur et  à mesure qu'ils se présentent, afin d'assurer un déroulement harmonieux des activités du Projet.

1.4.2. Rapports de Suivi du Projet.

Le Coordonnateur du Projet, en collaboration avec le Directeur National  du Projet, sera responsable de la préparation et de la soumission des rapports suivants qui constituent une composante du processus de suivi du projet.

(i) Rapport de Démarrage (IR- Inception Report)

Un rapport de démarrage sera rédigé immédiatement après l'atelier de démarrage. Il comprendra le Plan de Travail détaillé de la première année découpée en trimestres et précisant les activités et les indicateurs de progrès destinés à guider la première année de mise en œuvre du projet. Le rapport comprendra également le budget détaillé de la première année entière d'exécution du Projet, élaboré sur la base du plan de travail annuel et comprenant les critères de suivi et d'évaluation permettant de mesurer de manière effective les performances du Projet dans la période cible de 12 mois.

Le rapport de démarrage présentera une description plus précise des arrangements institutionnels, en termes de rôles, responsabilités, actions de coordination, mécanisme de feedback des partenaires du projet. De plus, une section du rapport fera le point sur l’état d'avancement de l'installation du Projet et des activités de lancement, ainsi qu'une mise à jour sur les changements intervenus dans l'environnement externe susceptibles d'avoir des effets sur l'exécution du Projet.

Le rapport de démarrage finalisé sera diffusé auprès des parties prenantes qui auront un délai d’un mois calendrier pour communiquer leurs commentaires ou poser leurs questions. Avant cette diffusion, le document sera soumis à l'examen du bureau de pays du PNUD et de l'unité de coordination régionale du PNUD/FEM.

(ii) Rapports d'Avancement Trimestriels (QPR- Quaterly Progress Report).

Des rapports succincts soulignant les principaux changements dans l'avancement du Projet seront préparés sur une base trimestrielle par l'équipe de Projet et transmis au bureau pays du PNUD et à l'unité de coordination régionale du PNUD/FEM.

(iii) Rapports Techniques.
Les rapports techniques sont des documents détaillés couvrant des domaines spécifiques d'analyse ou de spécialisations scientifiques au sein du projet. Dans le contexte du rapport de démarrage, l’équipe de coordination ébauchera une liste des rapports, précisant les rapports techniques dont la préparation est envisagée en cours de projet dans les secteurs d'activité clés, et les dates de soumission prévisionnelles. En tant que de besoin, cette liste sera révisée, mise à jour et incluse dans les subséquents rapports d'avancement annuels (APR- Annual Progress Report). Les rapports techniques, susceptibles d'être rédigés par des consultants externes, doivent être des analyses exhaustives et spécialisées sur des thèmes clairement définis dans le cadre du Projet.  Ils représenteront à juste titre les contributions substantielles du Projet dans des domaines spécifiques, et seront utilisés dans les activités de diffusion d'informations pertinentes et des bonnes pratiques au niveau local, national et international.

1.4.3. Impacts Recherchés et Indicateurs d'Impact.

Les impacts  des actions entreprises dans le cadre du projet seront  continuellement analysés et  comprendront une évaluation des impacts sur les plans :

· Stratégique : intégration des préoccupations liées aux Changements Climatiques dans la politique nationale de développement durable ;

· Appropriation des résultats du projet par les principaux acteurs du processus de changements climatiques ;

· Durabilité du processus de réalisation de la Communication Nationale ;

· Thématique : inventaire des GES, atténuation des GES, Vulnérabilité, Adaptation, formation, information, activités de réseaux, etc. ;

Sur chacun de ces niveaux, des indicateurs d’impact objectivement vérifiables seront définis, et évalués périodiquement. Ces indicateurs devront être identifiés et affinés dans le cadre d’un processus consultatif de tous les acteurs.  Les évaluations des impacts seront faites tous les 6 mois.

Au niveau stratégique, il est attendu que les préoccupations sur les changements climatiques seront intégrées dans les activités quotidiennes et de planification des Ministères et acteurs concernés. Comme indicateurs d’impact, on peut relever notamment : l’inscription explicite des changements climatiques dans le Cadre Stratégique de Croissance et de Lutte contre la Pauvreté ( CSLP- Complet) ;  l’intégration des changements climatiques dans les stratégies de développement d’un certain nombre de secteurs prioritaires (ex. énergie, déchets, forêt, agriculture) ; la publication et l’endossement des différents plans d’Atténuation et d’Adaptation par les autorités nationales concernées ; l’élaboration de projets basés sur des arguments liés aux changements climatiques, etc.

En ce qui concerne l’appropriation des résultats du projet, il est attendu que ces derniers soient vulgarisés, pris en compte, et intégrés par les différents acteurs concernés dans leurs propres travaux de recherche.

Au niveau de la durabilité du processus de réalisation de la Communication Nationale, on pourra évaluer l’effectivité du fonctionnement  de la cellule de gestion de la banque de données sur les changements climatiques, ainsi que le réseau d’échanges de données et informations mis en place dans le cadre du Projet.

En ce qui concerne les aspects thématiques, l’évaluation des impacts se rapportera à tous les sujets traités, et en particulier les Inventaires de GES, l’Atténuation des GES, et la Vulnérabilité et Adaptation aux CC.  Cette évaluation comprendra une analyse des progrès réalisés en matière de renforcement des connaissances, de publication des études et de diffusion des résultats, de renforcement des capacités (exemple d’indicateurs : nombre d’experts formés dans tous les secteurs, nombre de recherches développées, niveau de compétence atteint à juger notamment sur la qualité des publications et sur le rayonnement des experts nationaux au niveau international sur les thèmes traités, etc.), etc.
1.4.4. Audit.

Le Gouvernement communiquera au Représentant Résident du PNUD les états financiers périodiques certifiés, et un audit annuel des états financiers portant sur les fonds PNUD (y compris FEM) conformément aux procédures établies telles que stipulées dans les manuels de Finance et de Programmation. L'audit sera effectué par un auditeur légalement accrédité du Gouvernement ou par un auditeur privé contracté par le Gouvernement. Le but visé est de :

· S’assurer du respect des procédures financières et comptables en vigueur ;

· S’assurer qu’il n’y a pas d’écart entre les allocations planifiées et les dépenses effectuées ;

· Identifier les difficultés rencontrées dans l’exercice du Projet et proposer des solutions ;

· Recommander des actions correctives si nécessaire ;

· Tirer les leçons de la mise en œuvre de la SCN et faire des recommandations si possible pour améliorer l’exécution des activités futures du Projet. 

1.5 Contexte légal   

This Project Document shall be the instrument referred to as such in Article I of the Standard Basic Assistance Agreement between the Government of Burkina Faso and the United Nations Development Programme, signed by the parties in 1966. The host country implementing agency shall, for the purpose of the Standard Basic Assistance Agreement, refer to the government co-operating agency described in that Agreement.

The UNDP Resident Representative is authorized to effect in writing the following types of revision to this Project Document, provided that he/she has verified the agreement thereto by GEF Unit and is assured that the other signatories to the Project Document have no objection to the proposed changes:

a) Revision of, or addition to, any of the annexes to the Project Document;

b) Revisions which do not involve significant changes in the immediate objectives, outputs or activities of the project, but are caused by the rearrangement of the inputs already agreed to or by cost increases due to inflation;

c) Mandatory annual revisions which re-phase the delivery of agreed project inputs or increased expert or other costs due to inflation or take into account agency expenditure flexibility; and

d) Inclusion of additional annexes and attachments only as set out here in this Project Document.

2.  Budget Total
	Award ID: 00036132

	Award Title: PIMS 3291 EA: SNC Burkina

	Project ID: 00039106

	Project Title: PIMS 3291 EA: ENABLING ACTIVITIES FOR THE PREPARATION OF BURKINA FASO’S SECOND NATIONAL COMMUNCIATION TO THE UNFCCC .

	Executing Agency: Ministère de l’Environnement et du Cadre de Vie (MECV) SP/CONEDD

	Expected Outcomes 
	RESPONSIBLE PARTY
	PLANNED BUDGET

	Second National Communication
	
	 
	Budget Code
	Budget Description
	Year 1 (US$)
	Year 2 (US$)
	Year 3 (US$)
	Total Budget (US$)

	Output 1 
National Circumstances
Rapport de synthèse actualisé à intégrer à la SCN  
	MECV:SP/CONEDD
	GEF
	71300
	Local Consultants
	8 000
	0
	0
	8 000

	
	
	
	74500
	Miscellaneous Expenses
	2 000
	0
	0
	2 000

	
	
	
	 
	Sub-total 
	10 000
	0
	0
	10 000

	Output 2
National Greenhouse Gas Inventories
Rapport des consultants à intégrer à la SCN
	MECV:SP/CONEDD
	GEF
	71400
	Contractual Services – Indiv
	4 000
	3 000
	0
	7 000

	
	
	
	71300
	Local consultants
	0
	40 000
	0
	40 000

	
	
	
	72500
	Supplies
	3 000
	2 000
	0
	5 000

	
	
	
	71600
	Travel
	4 000
	0
	0
	4 000

	
	
	
	71200
	International Consultants
	10 000
	0
	0
	10 000

	
	
	
	72100*
	Contractual Services-Companies
	7 000
	0
	0
	7 000

	
	
	
	 
	Sub-total
	28 000
	45 000
	0
	73 000

	Output 3
Programmes containing measures to facilitate adequate adaptation to climate change
Rapport d’étude des consultant
PANA
	MECV:SP/CONEDD
	GEF
	71400
	Contractual Service-Indiv
	3 000
	3 000
	0
	6 000

	
	
	
	71300
	Local consultants
	0
	23 000
	0
	23 000

	
	
	
	72500
	Supplies
	3 000
	5 000
	3 000
	11 000

	
	
	
	71600
	Travel
	0
	4 000
	0
	4 000

	
	
	
	72400
	Communications and Audio visual equip.
	1 000
	2 000
	2 000
	5 000

	
	
	
	71200
	International Consultants
	11 000
	0
	0
	11 000

	
	
	
	72100*
	Contractual Services-Companies
	0
	6 000
	0
	6 000

	
	
	
	74500
	Miscellaneous Expenses
	2 000
	2 000
	1 000
	5 000

	
	
	
	 
	Sub-total 
	20 000
	45 000
	6 000
	71 000

	Output 4
Programmes containing measures to mitigate climate change
	MECV:SP/CONEDD
	GEF
	71300
	Local consultants
	0
	25 000
	0
	25 000

	
	
	
	71400
	Contractual Service-Indiv 
	0
	4 000
	0
	4 000

	
	
	
	71600
	Travel
	0
	4 000
	0
	4 000

	
	
	
	72500
	Supplies
	0
	3 000
	0
	3 000

	
	
	
	72100*
	Contrqctual Services-Companies
	0
	4 000
	0
	4 000

	
	
	
	 
	Sub-total 
	0
	40 000
	0
	40 000

	Output 5
Other relevant information (e.g. research and systematic observation, technology transfer, education and public awareness, capacity building) 
	MECV: SP/CONEDD
	GEF
	71300
	Local consultants
	0
	12 000
	8 000
	20 000

	
	
	
	71600
	Travel
	0
	4 000
	0
	4 000

	
	
	
	72100*
	Contractual Services-Companies
	0
	4 000
	0
	4 000

	
	
	
	 
	Sub-total 
	0
	20 000
	8 000
	28 000

	Output 6
Constraints & Gaps; Related Financial, technical, & capacity needs
	MECV:SP/CONEDD
	GEF
	73100
	Local consultants
	o
	o
	12 000
	12 000

	
	
	
	 
	Sub-total 
	0
	0
	12 000
	12 000

	Output 7
Technical Assistance
	MECV:SP/CONEDD
	GEF
	71300
	Local Consultants
	5 000
	5 000
	5 000
	15 000

	
	
	
	 
	Sub-total 
	5 000
	5 000
	5 000
	15 000

	Output 8
Compilation, Production of communication, including Executive Summary & its translation
	MECV:SP/CONEDD
	GEF
	71300
	Local consultants
	0
	8 000
	0
	8 000

	
	
	
	71400
	Contractual service-indv
	0
	0
	4 000
	4 000

	
	
	
	74200
	Audio Visual and Printing Production Costs
	0
	0
	3 000
	3 000

	
	
	
	 
	Sub-total 
	0
	8 000
	7 000
	15 000

	Output 9
Project Management 
	MECV:SP/CONEDD
	GEF
	71400
	Contractual service-indiv.
	8 800
	9 000
	7 000
	24 800

	
	
	
	72500
	Supplies
	5 000
	5 000
	5 000
	15 000

	
	
	
	72200
	Equipment and Furniture
	20 000
	0
	0
	20 000

	
	
	
	74500
	Miscellaneous Expenses
	2 000
	2 000
	5 000
	9 000

	
	
	
	71300
	Local consultants
	19 200
	19 000
	19 000
	57 200

	
	
	
	 
	Sub-total 
	55 000
	35 000
	36 000
	126 000

	Output 10 Monitoring and reporting
	MECV:SP/CONEDD
	GEF
	74 100
	Management and reporting
	5 000
	5 000
	5 000
	15 000

	GRAND TOTAL
	 
	 
	 
	 
	123 000
	203 000
	79 000
	405 000


*72100 Contractual Services-Companies stands for Validation Workshop including backstopping
	Summary of Funds:

	GEF
	123,000
	203,000
	79,000
	405,000

	Govt (in kind)
	 
	 
	 
	51,275

	Total
	123,000
	203,000
	79,000
	456,275


3. 
Annexes

Annexe A: Summary report of the self assessment exercise 

La première communication nationale (ou communication nationale initiale –CNI–) sur les changements climatiques a été adoptée par le Gouvernement Burkinabé en novembre 2001. Elle a été élaborée par un groupe d’experts nationaux sur la base des directives révisées de 1996 du Groupe Intergouvernemental d’Experts sur l’Evolution du Climat (G.I.E.C.). L’année 1994 a été choisie comme année de référence pour la collecte des données et les analyses, tandis que les projections, elles, sont faites à l’horizon 2025-2030.

Une étude d’auto évaluation a été conduite d’octobre à novembre 2005, en vue de préparer la formulation de la seconde communication nationale (SCN), conformément à la décision 17/CP8 de la huitième conférence des parties à la convention cadre sur les changements climatiques.  Cette étude s’est déroulé en deux étapes : une première étape a été consacrée à la consultation des intervenants concernés par les questions soulevées dans la première communication nationale. Comme toute évaluation par les acteurs, cette étape était la plus importante de la démarche méthodologique. Un rapport provisoire a été produit. La seconde étape a consisté en un atelier de validation multi acteurs du rapport provisoire, au cours duquel les insuffisances, dont celles liées notamment à la faiblesse relative de l’échantillon d’acteurs effectivement consultés lors de la première étape, ont été comblées. L’auto évaluation de la CNI devait permettre de : 

· dresser un bilan de la mise en œuvre de la CNI ;

· identifier les contraintes opérationnelles ou de formulation de la CNI que révèle sa mise en œuvre ;

· définir les nouveaux défis et les problèmes émergents que devrait intégrer une seconde communication nationale ;

· préciser les exigences d’amélioration ou d’affinement des méthodes, outils et données qu’imposent la formulation d’une SCN ainsi que les exigences d’améliorations institutionnelles et/ ou de stratégie rendues nécessaires par l’évolution de l’environnement politico-institutionnel, juridique ou socio-économique national ;

· dégager les besoins en renforcement des capacités et de l’expertise nationales.

L’auto évaluation qui lance en même temps le processus d’élaboration de la seconde communication nationale (SCN), intervient dix ans après l’année de référence de la première CN. La période ainsi écoulée a été marquée au Burkina Faso par de nombreuses évolutions notables aux plans de la législation, des politiques et stratégies de développement, de l’organisation institutionnelle, des conditions socio-économiques ; toutes choses qui commandent non seulement une mise à jour de certaines données caractéristiques du pays mais aussi l’amélioration de la fiabilité des données et des outils d’analyse, afin de donner aux décideurs des éléments pertinents de décision.

Les catégories d’acteurs de l’économie nationale suivantes ont été consultées dans le cadre du processus d’auto évaluation (cf. tableau). 

	Institutions consultées 
	Missions et attributions 
	Raisons de l’implication de l’institution
	Apport au processus d’auto évaluation 

	Ministères et institutions
	
	
	

	Ministère de l’Environnement et Cadre de Vie (MECV)
	Elaboration, mise en œuvre des politiques nationales et coordination des programmes et actions en matière d’environnement, de forêts et de conservation de la diversité biologique  
	Le MECV, à travers le SP/CONEDD est le département en charge de la gestion des questions liées aux changements climatiques et abrite le point focal national de la CCNUCC.
	· Données générales sur le pays à mettre à jour ;

· Inventaires des GES ;
· Mise en œuvre de la CNI et leçons tirées
· Renforcement des capacités
· Enjeux de la SNC

	SP/CONEDD
	
	
	

	Direction Générale de l’Amélioration du Cadre de Vie 
	
	
	

	Direction Générale de la Conservation de la Nature / Direction du Suivi Ecologique 
	
	
	

	Ministère de l’Energie, des Carrières et des Mines
	Elaboration et mise en œuvre de la politique gouvernementale dans les domaines de l'énergie, des mines et de la géologie
	Le Ministère de l’énergie est l’un des départements clés, membre actif du comite inter-ministériel pour la mise en œuvre de la convention (CIMAC) 
	· Données générales sur la pays à mettre à jour ;

· Inventaires des GES ;
· Mise en œuvre de la CNI et leçons tirées
· Renforcement des capacités
· Enjeux de la SNC

	Direction Générale de l’énergie :

Direction de l’Energie Electrique 

Direction des Energies Traditionnelles
	
	
	

	Société Nationale d’Electricité (SONABEL)
	Production et distribution de l’énergie électrique  
	Participation à l’inventaire des émissions de GES
	Fournisseur de données 


	Institutions consultées 
	Missions et attributions 
	Raisons de l’implication de l’institution
	Apport au processus d’auto évaluation 

	Ministère des Infrastructures des Transports et de l’habitat
	Elaboration, mise en œuvre de la politique gouvernementale en matière de  transports terrestres, aériens et maritimes. Responsable de la collecte, du suivi et de la gestion des données relatives au climat.
	Le ministère des transports est l’un des départements clés, membre actif du comite inter-ministériel pour la mise en œuvre de la convention (CIMAC)
	· Données générales sur le pays à mettre à jour ;

· Inventaires des GES ;
· Mise en œuvre de la CNI et leçons tirées
· Renforcement des capacités
· Enjeux de la SNC

	Direction Générale des Transports Terrestres et Maritimes
	
	
	

	Direction Générale de la Météorologie
	
	
	

	Centre de Contrôle des Véhicules Automobiles (CCVA)
	Responsable du contrôle des normes de pollution des  véhicules à moteur.
	Participation à l’inventaire des émissions de GES
	Fournisseur de données 

	Ministère de l’agriculture, de l’hydraulique et des ressources halieutiques
	Elaboration et mise en œuvre des politiques publiques dans les domaines de l'agriculture, de la gestion des ressources en eau ;

Coordination des politiques sectorielles de développement rural.  
	Le ministère est membre du comité inter-ministériel pour la mise en œuvre de la convention (CIMAC), à travers ses départements en charge des ressources en eau et de la production végétale.  
	· Données générales sur le pays à mettre à jour ;

· Inventaires des GES ;
· Mise en œuvre de la CNI et leçons tirées
· Renforcement des capacités
· Enjeux de la SNC

	Direction Générale de l’Inventaire des Ressources en Eau
	
	
	

	Direction des la Production Végétale
	
	
	

	Secrétariat Permanent des Politiques Sectorielles Agricoles
	
	
	

	Ministère des ressources animales
	Elaboration et mise en œuvre des politiques publiques dans les domaines de l'élevage et des industries animales
	Membre du CIMAC 
	· Données générales sur le pays à mettre à jour ;

· Inventaires des GES ;
·  Renforcement des capacités

	Direction des Etudes et de la Planification
	
	
	

	Ministère de l’économie et du développement
	Coordination des politiques sectorielles et des plans stratégiques de développement, notamment le CSLP
	Responsable de la conception et de la coordination des plans et stratégies nationales de développement économique et social 
	· Données générales sur l’économie  à mettre à jour ;
· Mise en œuvre de la CNI et leçons tirées
· Renforcement de capacités
· Enjeux de la SNC

	Secrétariat Technique de Coordination des Politiques de Développement Economique et Social
	
	
	

	Ministère du Commerce, de l’industrie et de l’artisanat
	Elaboration et mise en œuvre des politiques publiques de développement industriel et de commerce, extérieur notamment .
	Membre du CIMAC
	· Données générales sur l’industrie et le commerce (importations);
· Mise en œuvre de la CNI et leçons tirées
· Renforcement de capacités
· Enjeux de la SNC

	Direction Générale de l’Industrie
	
	
	

	Direction Générale du Commerce / Commerce extérieur
	
	
	

	Universités et Centres de Recherche
	Chargés de l’identification des contraintes au développement, de la recherche des solutions scientifiques et techniques et de la mise au point des technologies dans les domaines de l’environnement, de l’agriculture et de la gestion des ressources naturelles.

Assurent la formation des compétences nationales dans ces domaines 
	Membre du CIMAC,

Participation à la formulation de la CNI
	· Données générales sur le pays à mettre à jour ;

· Identification des besoins de recherche

· Renforcement des capacités

· Enjeux de la SCN  

	Institut de l’Environnement et des Recherches Agricoles (INERA)


	
	
	

	Institut de Génie de l’Environnement et du Développement Durable (Université de Ouagadougou)
	
	
	

	Collectivités décentralisées
	Gestion communale 
	Acteurs majeurs dans la gestion des déchets et plus généralement de l’environnement urbains 
	Fournisseurs de données

Enjeux d’une SCN 

	Mairie de Bobo
	
	
	

	Mairie de Ouagadougou
	
	
	

	ONG
	
	
	

	Fondation des Amis de la Nature, 
	ONG Nationale du Burkina Faso agissant dans le domaine de l’environnement et de la conservation de la biodiversité 
	Acteurs majeurs dans le domaine de la gestion de l’environnement et de l’éducation environnementale en particulier
	· Données générales sur la pays à mettre à jour ;

· Inventaires des GES ;
· Mise en œuvre de la CNI et leçons tirées
· Renforcement des capacités
· Enjeux de la SNC

	Alliance Mondiale pour la Nature (UICN),  Bureau du Burkina
	ONG internationale basée  au Burkina Faso et agissant dans le domaine de l’environnement et de la conservation de la biodiversité.
	
	


	Secteur de l’industrie 
	
	Grands consommateurs d’énergie ;

Procédés industriels susceptibles de générer des GES

Producteurs de déchets susceptibles de générer des GES
	· Compréhension du lien entre l’activité industrielle et les émissions de GES 

· Niveau d’information sur les moyens de les atténuer. 

· Niveau d’information sur la CNI

· Enjeux d’une SCN

	Abattoirs de Bobo et de Ouaga
	Industries animale
	
	· 

	BRAFASO Ouaga 
	Brasserie
	
	

	SOFITEX Direction Industrielle Bobo 
	industrie du coton : égrenage 
	
	

	SOFAPIL usine Bobo 
	fabrique de piles
	
	

	SAPHYTO usine Bobo 
	formulation d’insecticides
	
	

	SN-SOSUCO Banfora 
	production de sucre à base de canne
	
	

	SOPAL Banfora 
	production d’alcool à partir de sous-produits de canne à sucre
	
	

	Secteur tertiaire 
	
	Consommateurs d’énergie

Producteurs de déchets susceptibles de générer  des GES
	· Compréhension du lien entre l’activité et les émissions de GES ;

· Niveau d’information sur les moyens de les atténuer et sur la CNI.

· Enjeux d’une SCN

	Centres Hospitaliers
	
	
	

	Banques
	
	
	

	Hôtels
	
	
	


Du bilan que les acteurs consultés ont permis de dresser de la mise en œuvre de la CNI et des leçons qui peuvent en être tirées, on retient quelques acquis mais surtout beaucoup d’insuffisances résultant de contraintes qui ont été aussi identifiées. 

LES ACQUIS
Au titre des acquis, les intervenants estiment que :

i. la première C.N. a permis au Burkina de cerner l’ampleur des effets de l’activité socio-économique nationale sur le climat et de prendre conscience que la dimension environnement doit plus que jamais guider les choix stratégiques. Elle a permis, de faire l’inventaire des technologies propres, de dresser l’état des lieux  et de recenser les technologies porteuses tant au niveau de la production d’énergie que des récepteurs de l’énergie à titre d’exemple ;

ii. Des connaissances ont été acquises, grâce à des formations, sur plusieurs aspects des changements climatiques, qui ont permis d’inculquer aux départements ministériels la prise en compte des enjeux environnementaux dans leurs programmes et projets de développement et de créer des réseaux d’acteurs burkinabés impliqués dans les changements climatiques. Cependant, on reconnaît que ce type d’acquis reste réservé aux cadres et experts des secteurs ou sous-secteurs clés ayant participé aux exercices de formulation de la CNI.
LES INSUFFISANCES  
Des insuffisances du bilan, les principaux points suivants ont été relevés :
1. les acteurs de l’économie nationale savent peu de choses des notions de gaz à effet de serre et de changements climatiques, non pas qu’il s’agit de concepts hors de leur compréhension mais parce que personne ne les leur a jamais expliquées en termes accessibles ; toutefois, ils ont pour l’essentiel conscience des effets que leurs activités sont susceptibles d’avoir sur l’environnement en général, même s’il ne s’agit pas des émissions de GES ;  

2. les opérateurs de l’économie, ignorent majoritairement que leur consommation d’énergie, électrique en particulier, aie des effets sur les changements climatiques. Ils sont cependant tous intéressés de réduire leur consommation d’énergie (quelle qu’en soit le type) mais ignorent bien souvent l’existence des technologies appropriées ou sont confrontés à leur coût ;

3. bien que le document de la CNI ait été diffusé en plusieurs centaines d’exemplaires auprès de nombreux institutions et acteurs de l’économie, une large majorité des intervenants ignore l’existence d’un plan d’action gouvernemental sur les changements climatiques sous la forme d’une communication nationale qui, à l’évidence, demeure connue dans un cercle restreint d’initiés ;

4. de nombreux intervenants notent que la CNI ne contient pas en elle-même un programme d’action opérationnel pour sa mise en œuvre. De même, la CNI n’avait pas défini clairement de mécanisme (ou de cadre) approprié pour le suivi-évaluation, la recherche de financement ou la mise en œuvre des projets ou autres pistes d’action suggérées ;

5. ainsi, aucun des projets annexés à la CNI et visant à lever les contraintes techniques et de capacités au niveau national n’a pu trouver, dans son format proposé, de financement depuis l’adoption par le Gouvernement de ce document de référence. Cependant, quelques projets sectoriels visant notamment l’efficacité énergétique sont en cours d’exécution au sein de certains départements ministériels concernés par les changements climatiques ; 

6. la formation des cadres et des experts nationaux reste insuffisante dans les domaines de l’utilisation des scénarios (modèles) de projection, dans la collecte des données de base servant à l’évaluation des phénomènes de changements climatiques ;

7. au-delà, c’est l’inexistence même d’un réseau de base pour une collecte systématique des données liées aux changements climatiques qui est mise à l’index ;

8. les questions de changements climatiques ne sont pas traduites dans les stratégies et priorités nationales de développement : seules des actions inscrites dans le programme d’action national de lutte contre la désertification (PAN/LCD), qui constituent par ailleurs des options de réduction des émissions de GES, sont officiellement intégrées, du moins en partie, dans le cadre stratégique de lutte contre la pauvreté et leur financement normalement prévu au budget de l’Etat.

LES CONTRAINTES
Les insuffisances ci-dessus s’expliqueraient par les contraintes suivantes qui ont marqué la mise en œuvre de la communication nationale :

i. l’insuffisance de compétences nationales dans les différents secteurs et domaines techniques touchant les changements climatiques ;

ii. l’implication non encore effective des Départements ministériels autres que celui en charge de l’Environnement dans la gestion des questions liées aux changements climatiques ;
iii. l’inexistence de mécanismes nationaux pour un financement minimal de la gestion de ce genre de questions, à travers par exemple le comité interministériel pour la mise en œuvre des actions de la convention (CIMAC), et l’absence de moyens financiers pour mettre en œuvre les actions de renforcement des capacités ou les stratégies et mesures d’atténuation proposées dont aucune n’a pu être testée ;
iv. l’insuffisance de vision trans-sectorielle au sein des institutions concernées qui rend difficile l’établissement des passerelles existant naturellement entre les différents secteurs d’activités, entre leurs programmes opérationnels respectifs et les objets des différentes conventions internationales ;
v. le fait que les questions environnementales en général et de gestion des ressources naturelles en particulier ne font pas partie des indicateurs utilisés pour la conception des modèles économiques qui président à la définition des plans et stratégies de développement à long terme. D’où la difficulté d’intégrer ces questions dans les programmes  stratégiques de développement.

 

En ce qui concerne l’inventaire des GES, l’analyse de vulnérabilité et les mesures d’adaptation ou d’atténuation proposées lors de la formulation de la première communication nationale, les intervenants admettent qu’il s’agit d’exercices pertinents permettant d’orienter les décideurs sur les caractéristiques de l’économie nationale et leurs liens aux changements climatiques. Ils ont cependant constaté l’insuffisante disponibilité des données et la faible fiabilité, en termes d’adaptation aux conditions régionales du Burkina Faso, des méthodes et outils d’analyse utilisés ; toutes choses ayant conduit à l’utilisation de coefficients par défaut fournis par le Groupe Intergouvernemental d’Experts sur le Climat (GIEC), et qui ont résulté en des approximations parfois grossières et à un niveau d’incertitude élevé des estimations.  

LEÇONS TIREES DE LA C.N.I. ET ENJEUX D’UNE S.C.N.

Des leçons tirées de la mise en œuvre de la CNI, les acteurs Burkinabé estiment que la formulation d’une seconde communication nationale comporte les enjeux majeurs suivants :

1. L’urgence d’intégrer la dimension changements climatiques dans les politiques et stratégies de développement du pays, notamment dans le Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté (CSLP), en tant que cadre de référence pour la planification du développement au Burkina Faso.

2. L’intérêt, d’utiliser l’Evaluation Environnementale Stratégique comme outil d’analyse des politiques et stratégies nationales de développement pour la mise en cohérence des politiques et stratégies nationales de développement et l’intégration des considérations environnementales comme les changements climatiques, la gestion des ressources naturelles (GRN), la conservation de la biodiversité ou encore la lutte contre la désertification dans les cadres de planification du développement.

3. La nécessité de renforcer la synergie dans la mise en œuvre des conventions dites de Rio (entre autres), en vue de dégager un plan d’action minimal commun plus facile à intégrer dans les stratégies nationales de développement dont la stratégie de développement rural et le CSLP ainsi que dans les programmes d’investissement qui en découlent.

4. Le besoin de mobiliser à temps et, le cas échéant, de former, recycler ou recruter une expertise nationale pointue pour la conduite des études d’inventaire de GES, d’analyse de vulnérabilité et d’identification des mesures d’adaptation et d’atténuation.

5. La nécessité d’améliorer les incertitudes qui caractérisent les coefficients d’émission de GES, par leur adaptation aux conditions écologiques et socio-économiques locales. Cet enjeu non seulement dépasse l’échelle d’un seul pays comme le Burkina Faso mais surtout implique une prise de part plus active et mieux coordonnée des universités et centres de recherche de la sous-région.

6. La seconde communication nationale devrait se préoccuper de refaire, en l’affinant, l’exercice d’analyse de vulnérabilité pour l’unité « production de coton » dont les résultats du premier exercice se trouvent déjà largement dépassés. Elle devrait en plus se préoccuper d’élargir les domaines ou sous-secteurs d’analyse de vulnérabilité de l’économie nationale et d’établir des hypothèses pertinentes pour la recherche.

7. De même, et conformément aux accords de Marrakech, la seconde communication nationale devrait analyser les moyens de mettre en place un mécanisme à caractère national et scientifique, doté de capacités financières propres et renouvelables, qui prenne en charge les questions transversales suivantes que l’auto évaluation a révélé comme étant parmi les insuffisances majeures de la CNI ou de sa mise en œuvre :

· l’observation systématique des paramètres du climat sur toute l’étendue du pays et à différentes échelles, en vue de fournir des données pour la modélisation ;

· la collecte systématique et la conservation des données de base relatives aux changements climatiques dans les différents secteurs de l’économie ;

· la surveillance de la qualité de l’air, des déchets et de la composition chimique des précipitations ;

· la recherche scientifique touchant aux changements climatiques en général et en particulier à l’évaluation des changements dans l’utilisation des terres, les feux de brousse, la consommation de biomasse comme source d’énergie ou encore les énergies alternatives aux hydrocarbures et les énergies renouvelables, y compris la recherche méthodologique et la mise au point de normes locales plus adaptées ;

· la formation des cadres et experts nationaux ;

· l’éducation du public aux enjeux des changements climatiques ;

· le renforcement de la coopération sous-régionale et régionale dans les domaines d’activités ci-dessus.     

8. La place actuelle faite aux questions environnementales dans les stratégies de développement, généralement construites sur la base de modèles économiques qui ignorent ces questions, commande de mettre au point, à l’attention des cadres de la Statistique, des Impôts, des Douanes, des Finances et des bailleurs de fonds, une « comptabilité environnementale », pour fournir les données quantitatives pouvant faciliter la prise en compte des questions environnementales dans les plans et stratégies de développement économique.

9. Il paraît utile de mettre tout en œuvre pour tirer le meilleur profit des outils et des mécanismes de financement offerts par le protocole de Kyoto, et dont les procédures viennent d’être adoptées, notamment le Mécanisme pour un développement propre (MDP), en vue de faire financer les programmes d’adaptation ou de réduction des émissions de GES par la séquestration du carbone atmosphérique. Dans ce sens, il s’agit d’améliorer le lobbying et d’exploiter davantage, qu’il ne l’a été jusqu’ici, les rouages des mécanismes de financements existants.

10. La nécessité de développer une stratégie de communication sur les changements climatiques et les stratégies gouvernementales d’adaptation. Il s’agit de mettre à la portée de la compréhension des acteurs de l’économie, les préoccupations en matière de changements climatiques et, en particulier, ce qui touche à la vulnérabilité et à l’adaptabilité des activités économiques majeures. Chaque acteur économique des secteurs économiques majeurs, ceux les plus vulnérables aux changements climatiques en particulier, ont le droit d’être suffisamment informés des liens entre leurs activités et ces questions de climat, tout comme il est de leur devoir de savoir en quoi ils contribuent aux modifications possibles du climat.

11. Il paraît enfin judicieux d’ajuster la législation et la règlementation nationales afin de prendre en compte de manière plus pertinente la question des changements climatiques et de créer pour les investisseurs potentiels les conditions de confiance adéquates qui permettent de tirer avantage des opportunités offertes au secteur privé et aux Etats de réaliser des investissements en partenariat avec d’autres acteurs du Nord, notamment  dans le cadre des mécanismes de financement du protocole de Kyoto.   

Annexe  B: Technical Components of the project proposal  
1.
Le Contexte  

Le Burkina Faso a signé la convention cadre sur les changements climatiques le 12 juin 1992. Il l’a ratifiée le 2 septembre 1993. Conformément aux engagements pris lors des différentes conférences des parties à la convention, le gouvernement Burkinabé a élaboré et adopté la première communication nationale (ou communication nationale initiale –CNI–) sur les changements climatiques en novembre 2001, conformément aux directives révisées de 1996 du Groupe Intergouvernemental d’Experts sur l’Evolution du Climat (G.I.E.C.). L’année 1994 a été choisie comme année de référence pour la collecte des données et les analyses, tandis que les projections, elles, ont été faites à l’horizon 2025-2030. 

Depuis la signature de la convention et l’adoption de la CNI, et malgré de nombreuses contraintes à sa mise en œuvre, le Burkina Faso a poursuivi, avec l’appui des partenaires techniques et financiers (PTF), des réformes et des actions au centre desquelles l’environnement tient une place importante. Les principales évolutions qui ont marqué le pays depuis 1994, année de référence de la CNI, peuvent se résumer comme suit :

Au plan de la législation, la loi portant réorganisation agraire et foncière a été revisitée, un code forestier et un code de l’environnement ont été adoptés en 1997 qui posent en d’autres termes les principes de la répartition des responsabilités dans la gestion des ressources forestières. La législation en matière d’eau a été complètement revue avec l’adoption d’une loi d’orientation sur la gestion des ressources en eau qui campe désormais la gestion Intégrée des ressources en eau (GIRE) comme stratégie globale au plan national et régional. De même, une loi d’orientation relative au pastoralisme a été adoptée en 2002.      
Au Plan des politiques et stratégies de développement : le Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté (CSLP), adopté depuis 2000 et révisé en 2003 est désormais le cadre de référence  pour la planification du développement au Burkina Faso.   

L’adoption d’une réforme globale du secteur de l’énergie au BF a introduit d’importants changements dans les choix politiques et institutionnels du secteur et redéfini les rôles des acteurs que sont notamment l’Etat et le secteur privé. 

Il a été procédé à un élargissement des priorités et à un ajustement des stratégies de gestion de l’environnement, vers un développement durable, accompagnés d’une restructuration du cadre institutionnel de concertation et d’intégration des actions touchant le milieu. Ainsi, le conseil national pour la gestion de l’environnement (CONAGESE) a été restructuré en un conseil national pour l’environnement et le développement durable (CONEDD) aux missions renforcées et élargies.    
Au Plan institutionnel, on peut relever le re-découpage, depuis 2002, des liens institutionnels existant jusqu’alors entre certains secteurs stratégiques vulnérables aux changements climatiques comme  l’agriculture, les ressources en eau et les ressources forestières. 

Ce nouveau découpage a entraîné une redéfinition conséquente des liens fonctionnels entre ces secteurs et des approches stratégiques de leur gestion. Cette période a été surtout caractérisée par une refonte des politiques et stratégies nationales en matière d’eau et par la mise en œuvre de l’approche gestion intégrée des ressources en eau (GIRE) qui régit désormais la gestion des ressources en eau au plan national et sous-régional ; 

La décentralisation intégrale et le transfert des compétences et des ressources aux Collectivités Territoriales (Régions et Communes) donne, depuis fin 2004, de nouvelles dimensions au rôle et à l’action des communautés locales dans les secteurs les plus significatifs pour les changements climatiques. 

Au plan socio-économique, les dernières années ont vu une hausse continue des cours du pétrole ; l’année 2005 étant marquée par des niveaux de prix sans précédent depuis plusieurs décennies. La situation frise la crise, essentiellement pour des raisons liées aux capacités et au fonctionnement du marché mondial. Malheureusement, rien n’indique que cette tendance soit seulement conjoncturelle.

Parallèlement, les cours mondiaux des produits agricoles comme le coton, face aux subventions des pays producteurs du Nord, ne sont pas du tout favorables aux producteurs des pays du Sud comme le Burkina Faso. Pendant ce temps, la productivité de l’agriculture demeure faible tandis que les coûts de production ne cessent de croître. 

Enfin la pauvreté, tant en milieu rural qu’urbain, continue de s’accentuer malgré les efforts consentis par les pouvoirs publics; ce qui ne permet point de réduire la pression sur les ressources naturelles renouvelables (sols et forêts) dont dépendent entièrement plus de 80% de la population burkinabé pour sa survie.  

Les études de vulnérabilité de certains secteurs prioritaires du développement et l’analyse des stratégies et mesures d’adaptation de ces secteurs aux changements climatiques d’une part, l’analyse des options d’atténuation des émissions de gaz à effet de serre (GES) dans des secteurs considérés comme les plus significatifs dans ce domaine d’autre part, ont constitué sans conteste les exercices les plus passionnants de prévision et de rationalisation des interventions en matière de développement dans un contexte de changement climatique. 

L’auto évaluation de la Communication Nationale Initiale a permis de noter que son élaboration et sa mise en œuvre ont, comme toute démarche de cette nature dans un contexte tel que celui du Burkina, été confrontées à des contraintes et insuffisances qui, en elles-mêmes, comportent les défis et les enjeux de la formulation de la seconde communication nationale (SCN). 

C’est pourquoi, par le bais de la requête de financement objet du présent document , le Burkina  Faso souhaite bénéficier de l’appui financier et technique du FEM et du PUND afin d’engager la formulation de sa seconde communication nationale et de s’acquitter ainsi de ses engagements internationaux en tant que PMA et partie non visée à l’annexe 1 de la convention.  

2.
Les objectifs du projet   

Objectif de développement 

Le projet vise à renforcer les capacités techniques et institutionnelles du Burkina Faso à intégrer les préoccupations liées aux changements climatiques dans les priorités et les plans nationaux et sectoriels de développement.

Objectif immédiat 

Le projet permettra au Burkina Faso de préparer sa Seconde Communication Nationale et de la soumettre à la CCNUCC, tenant ainsi ses obligations vis-à-vis de la Convention et de la communauté internationale.

Conformément à l’article 4 et l’article 12 de la Convention, le Burkina Faso est, en effet, tenu de rendre compte à la Communauté Internationale, de manière régulière et continue, des actions entreprises par le pays pour réduire les émissions de gaz à effet de serre non contrôlés par le protocole de Montréal. Le présent projet vise donc à apporter un appui, dans le cadre des activités habilitantes du FEM, pour la préparation de la Seconde Communication Nationale (SCN) sur les changements climatiques du Burkina Faso. La requête s’inscrit par ailleurs dans les lignes de la décision 6/CP.8 ouvrant la voie à un financement du FEM et de la décision 17/CP.8 relatives aux directives nouvelles pour aider les pays non visés à l’annexe 1 à préparer leurs communications nationales. 

3.
Stratégie du projet 

Le projet, qui s’inscrit dans la continuité de la première communication nationale, s’appuiera sur les dynamiques nouvelles créées depuis le début de la décennie 2000, et qui visent notamment l’intégration des stratégies, plans et programmes de développement aux niveaux sectoriel et national. L’enjeu majeur de ce projet sera d’identifier les mécanismes fédérateurs par lesquels il sera possible de prendre en compte les préoccupations environnementales et celles liées aux changements climatiques en particulier dans les stratégies de développement rural et plus largement dans le cadre stratégique de lutte contre la pauvreté. 

Une telle stratégie passe par l’établissement de synergies fortes entre les différentes conventions touchant l’environnement, afin d’en dégager un programme minimal opérationnel comportant des mesures d’adaptation aux changements climatiques et d’atténuation des émissions ou d’absorption des GES. 

Cela nécessitera d’abord d’ajuster et de renforcer le cadre institutionnel et les mécanismes actuels chargés d’assurer la réalisation de la SCN, lesquels s’appuient sur (i) le Secrétariat Permanent du Conseil National pour l’Environnement et le Développement Durable (SP/CONEDD) en tant que point focal de la CCNUCC et (ii) le Comité Inter-ministériel de Mise en œuvre de la Convention (CIMAC). Il s’agira ensuite de mettre à profit le plus largement possible l’expertise nationale dans les domaines touchant aux changements climatiques, en valorisant au mieux le guichet d’experts à composition non limité ouvert au sein du SP/CONEDD. Dans ce sens, il s’agira d’impliquer les experts des différents départements ministériels dans une démarche participative pour la mobilisation et une première mise en forme des données de base, selon les formats voulus pour la seconde communication nationale. Sur la base de ces données, des équipes d’experts thématiques seront chargées de la réalisation des inventaires de GES, de l’analyse de vulnérabilité et de la formulation des programmes d’adaptation et de l’analyse des stratégies et mesures d’atténuation des émissions et de renforcement des puits d’absorption des GES. Un groupe de consultants indépendants sera finalement chargé de compiler les travaux des experts thématiques et d’élaborer la SCN. Ces consultants seront aussi chargés de se pencher sur les contraintes à lever et les autres enjeux de la SCN.    
4.
Les activités du Projet 
Les activités du projet ont été formulées en tenant compte des objectifs spécifiques définis plus haut et des enjeux de l’élaboration de la seconde communication nationale, tels qu’ils découlent de l’auto évaluation de la première communication nationale. Ces enjeux, comme l’indiquent le rapport d’auto évaluation résumé à l’annexe A, comportent notamment :

· la mise à jour des données relatives aux caractéristiques biophysiques et socio-économiques du pays ;

· l’inventaire des gaz à effet de serre ;

· l’analyse de vulnérabilité et la formulation de programmes contenant des mesures d’adaptation de l’économie aux changements climatiques ;

· la définition d e programmes visant l’atténuation des émissions de GES et des changements climatiques ;

· toutes autres activités pertinentes pour la réalisation des objectifs de la convention ;

· les besoins en renforcement des capacités institutionnelles et de l’expertise nationale dans les domaines touchant les changements climatiques.

4.1
Les caractéristiques biophysiques et socio-économiques du Burkina 

L’auto évaluation de la CNI montre qu’il sera nécessaire d’actualiser ou de mettre à jour les données relatives aux caractéristiques biophysiques et socio-économiques du Burkina. Les besoins en la matière portent sur les domaines suivants. 

4.1.1 Le milieu biophysique  

Dans ce domaine, les mises à jour devraient porter sur les aspects suivants : 

La description de la situation climatique 10 ans après la première évaluation (1994) : la nouvelle description devrait, prendre notamment en compte les données climatologiques récentes, en considérant notamment la période 1971 à 2000
 pour l’analyse des conditions climatiques du pays, pour faire les projections à partir de 2004. 

La caractérisation des ressources en eau : elle sera non seulement actualisée en ce qui concerne notamment les grands pôles de mobilisation des eaux de surface mais sera surtout présentée par grands bassins hydrographiques.

Dans le sous-secteur des forêts et des changements dans l’utilisation des terres, les études récentes (notamment du PNGT) concernant l’occupation des terres seront prises en compte. De même, les initiatives de suivi des écosystèmes par certains projets sectoriels montrent la volonté d’acquérir des données plus fiables sur l’étendue des forêts, des défrichements ou des feux de savane. L’échelle de ces données, qui reste limitée, pourraient cependant offrir des éléments de base plus précis pour des extrapolations.

4.1.2 
La présentation du milieu humain 

C’est le lieu des changements permanents qui, en 10 ans, sont nécessairement significatifs et doivent être mis à jour. Il s’agit des données relatives à :

· la répartition de la population ;

· les migrations ;

· les conditions de vie : santé et état nutritionnel, éducation, consommation d’énergie, accès à l’information, etc.

4.1.3 
Les caractéristiques de l’économie

Ici, il s’agira notamment de revoir les parties de la CNI relatives aux points suivants :

Le contexte général :  il sera revu au regard des évolutions dans les réformes macro-économiques ayant conduit à faire du CSLP le cadre de référence pour la planification du développement au Burkina Faso et en tenant compte des leçons tirées et des ajustements opérés à la suite des bilans annuels de mise en œuvre produits jusqu’en 2002. De même, la stratégie de développement rural devra être analysée en tant que cadre sectoriel d’intégration des actions touchant le monde rural et les orientations pour sa relecture proposées au regard des objectifs du présent projet et des enjeux de la SCN.

Les données concernant l’élevage (le cheptel) : elles doivent être reprises et actualisées, en fonction des résultats de la deuxième enquête nationale sur les effectifs du cheptel conduite en 2003. 

L’évolution du tissu industriel national : les évolutions dans ce domaine constatées depuis 1994 commandent que les données relatives à la nature même des industries et à la part de ce secteur dans l’économie soient revisitées, de façon à prendre aussi en compte les différentes opérations de restructurations ou de liquidation d’unités industrielles. 

Le secteur de l’énergie : il a connu des réformes majeures après 1998 ; et les données macroscopiques méritent d’être actualisées. Plus en détail, les données récentes (études RPTES) relatives à l’évolution des modes de consommation des sources d’énergie traditionnelle (bois de feu et charbon de bois) commandent d’actualiser les données, ce d’autant plus que ces études ont permis de montrer qu’on assiste à une transition du bois vers le charbon de bois dans les grandes villes du Burkina, indiquant que la transformation du bois par carbonisation est appelée à prendre de l’ampleur et le charbon à jouer un rôle majeur dans l’approvisionnement des citadins en produits énergétiques. 

Les données du secteur du commerce et ses grands indicateurs : ils doivent être actualisés, au moins jusqu’en 2000, à défaut de 2004. De même, Le secteur des transports a connu des évolutions significatives qu’il faut prendre en compte, qu’il s’agisse du réseau et du trafic routier, des transports terrestre, ferroviaire ou de l’aviation civile entre 1998 et 2004.

4.1.4 
Au sujet des politiques nationales 

Au-delà de la politique énergétique nationale dont les évolutions récentes s’adressent pertinemment aux questions de changements climatiques, les autres politiques sectorielles ont connu des retouches plus ou moins significatives en relation avec leur intégration dans le CSLP. Ainsi, des programmes sectoriels ont été formulés et sont mis en œuvre dans des secteurs touchant l’environnement et qui pourraient offrir des opportunités pour la saisie de l’information de base liée aux émissions / puits de GES.   

4.1.5 
La législation et les aspects  institutionnels  

Dans ce domaine, Il s’agira d’aller au-delà de la seule législation foncière pour présenter l’état de la législation et de la réglementations dans les principaux secteurs générateurs ou puits de GES ou encore dans les secteurs les plus vulnérables aux changements climatiques comme l’eau ou l’agriculture. La législation actuelle concernant la gestion des ressources en eau ou le développement du secteur de l’énergie, constituent, à titre d’exemple, des avancées notables en ce qui concerne les préoccupations liées aux changements climatiques.   

Mieux, l’analyse des liens entre dispositions législatives et organisation institutionnelle devrait permettre de mieux comprendre les atouts mais aussi les blocages actuels ou prévisibles dans l’opérationnalisation de toute stratégie nationale d’adaptation aux changements climatiques ou d’atténuation. A cet égard, la dynamique récente du processus de décentralisation sera pris en compte. L’objectif étant de définir les conditions pour un ajustement de la législation nationale aux préoccupations liées aux changements climatiques.

4.2
L’inventaire national des gaz à effet de serre 

Conformément à l’article 4, paragraphe 1(a) et à l’article 12, paragraphe 1(a) de la CCNUCC, la communication nationale doit comporter un inventaire national des émissions par les différentes sources ainsi que l’absorption par les puits, de tous les GES non contrôlés par le Protocole de Montréal. C’est ainsi que dans le cadre de la CNI, l’inventaire des sources et puits de GES a été effectué pour l’année 1994, recommandée comme année de référence, et sur la base des directives révisées du GIEC datées de 1996. Cette année-là correspond à une année de rupture dans de nombreux pays d’Afrique de l’Ouest dont le Burkina Faso, en raison de la dévaluation du franc CFA intervenue en janvier 1994. L’inventaire a couvert l’ensemble des sources d’émission significatives : la consommation d’énergie, les procédés industriels, l’agriculture (intégrant l’élevage), les changements dans l’utilisation des terres et la foresterie, les déchets. Seuls les solvants n’ont pu être abordés.  Tous les gaz à effet de serre émis ont été estimés : CO2, CH4, N2O, NO, CO ainsi que les COVNM. 

Le secteur de l’agriculture (incluant l’élevage) est apparu, selon les inventaires réalisés en 1994, comme le secteur le plus polluant, les GES provenant principalement des fermentations entériques dans le processus digestif des ruminants, de la décomposition des déchets animaux et des feux de savane. Le secteur de l’agriculture est suivi par celui de la consommation d’énergie, principalement pour les besoins des transports et des industries et par le secteur des déchets (eaux usées industrielles et ordures principalement). Le secteur des changements dans l’utilisation des terres et la foresterie a révélé pour sa part un bilan de séquestration net lié aux surfaces forestières et à l’abandon des terres aménagées.  

Globalement, l’inventaire des GES utilisant les directives et les normes fournies par le GIEC a nécessité des quantités énormes de données pas toujours disponibles ou accessibles ; ce qui a entraîné un recours à l’extrapolation et à l’approximation pour permettre l’application des directives. En l’absence d’informations scientifiques nationales ou sous-régionales sur les coefficients et paramètres de calcul des émissions de GES, ceux proposés par le GIEC ont été appliqués, avec des résultats quelquefois invraisemblables. 

En ce qui concerne les options de nouveaux inventaires dans la perspective d’une seconde communication nationale, l’évolution politique, institutionnelle et socio-économique du Burkina depuis 1994 n’a été marquée par aucune rupture notable. Ce qui, de l’avis des experts, devrait permettre de considérer l’année 2000 comme année de référence pour le second exercice, conformément à la Décision de la Conférence des Parties relative à la préparation de la 2ème communication nationale. Ce choix, au-delà du fait qu’il est autorisé pour les PMA comme le Burkina Faso, devrait permettre de faire ressortir les changements significatifs intervenus pendant dix ans dans les secteurs les plus en cause comme celui de l’énergie, des transports ou encore celui des procédés industriels, en raison de l’évolution constatée dans le tissu industriel national au cours de cette période.  
Par source d’émission ou de séquestration, l’auto évaluation de la CNI a permis d’apprécier la disponibilité et la fiabilité des données et des méthodes et outils d’analyse utilisés dans ces inventaires. Ces appréciations des acteurs eux-mêmes, du fait du recul de temps, permettent d’identifier les principales lacunes que l’exercice d’inventaire dans le cadre de la SCN devrait viser à combler.

L’objectif global du projet de renforcement des capacités pour l’amélioration de la qualité des inventaires de gaz à effet de serre en Afrique de l’Ouest et du Centre, est de renforcer la capacité des pays participants afin de leur permettre de perfectionner le bilan des inventaires de gaz à effet de serre dans le contexte de leurs engagements vis à vis de la Convention-Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques (CCNUCC). L’esprit de ce projet est conforme aux décisions 10/CP.2 et 10/CP.5, et aux Articles 4.1(a)(b) et 12.1(a) de la Convention. Dans ce contexte, le projet régional facilitera et contribuera à la préparation de 2ème et des futures communications nationale sur les changements climatiques par l’amélioration des inventaires. 

Le projet additionnel, dit “The top-up activity”,  exécuté dans le contexte de la 1ère communication nationale était essentiellement base sur l’évaluation des besoins technologiques et des transferts de technologies propres, a contribué à établir un diagnostique national à travers l’exercice d’autoévaluation. Les domaines prioritaires identifiés pour faire l’objet d’études au cours de la préparation de la 2ème communication nationale sur les changements climatiques seront renforcés par les résultats de l’exercice d’autoévaluation et partant du programme national d’évaluation des besoins technologiques. Ce programme s’est focalisé sur les secteurs de l’énergie, de la foresterie, de l’agriculture, des ressources en eau et de l’observation systématique. 
Les inventaires de GES dans le secteur de l’énergie

Les données de base concernant les sources d’émission de GES, en particulier dans les sous-secteurs de la consommation d’énergie électrique, d’hydrocarbures sont disponibles : de façon globale, les évolutions quantitatives de la production et de la consommation d’électricité et d’hydrocarbures sont remarquables et traçables. Il n’en est cependant pas de même en ce qui concerne les sources d’énergie traditionnelle (la biomasse dont le bois et le charbon de bois). 

Dans le sous-secteur de la consommation d’électricité et d’hydrocarbures les outils et méthodes utilisés pour analyser les données ne semblent pas poser de problème de fiabilité ou d’actualité. L’outil d’analyse des données utilisé, le modèle LEAP (Long range Energy Alternatives Planning systems), a permis, de l’avis des acteurs, de tester, avec des résultats probants, différents scenarii d’atténuation des émissions de GES et de vérifier par la même occasion les résultats de l’inventaire des GES. 

L’inventaire dans le cadre de la SCN devrait s’appuyer sur des données plus disponibles en ce qui concerne la production et la consommation d’énergie électrique et les hydrocarbures. De efforts devront en revanche être fournis pour améliorer la disponibilité et la fiabilité des données dans le sous secteur des énergies traditionnelles (biomasse). 

Les inventaires dans le secteur des procédés industriels

De ce côté, il y a eu une évolution significative du tissu industriel national entre l’année de référence de la CNI (1994) et les prochains inventaires, évolution tant du point de vue du nombre d’unités industrielles que de la diversité des procédés qu’elles utilisent. Ainsi, de nouvelles industries ont fait leur apparition. C’est le cas par exemple de la SAPHYTO qui est une unité de formulation d’insecticides.  De même, il apparaît que la classification faite en 1994 de la plupart des industries Burkinabé dans le groupe des industries agroalimentaires n’a pas toujours permis de regarder dans le détail des procédés physico-chimiques utilisés par ces unités qui, dans certains cas comme le processus de fermentation de vinasse en vue de la distillation d’alcool (SOPAL), sont sources d’émission de CO2.
Les inventaires dans le secteur de l’agriculture et de l’élevage 

Le suivi de la dynamique spatiale inter annuelle des terres agricoles reste confronté aux mêmes difficultés que dans la foresterie et les changements dans l’utilisation des terres dont elle constitue un pendant. Du coté de l’élevage en revanche, les données récentes issues de la deuxième enquête nationale sur les effectifs du cheptel conduite en 2003 sont plus fiables, même si c’est surtout en ce qui concerne le cheptel de gros ruminants.

Les inventaires dans le domaine de l’utilisation des terres et la foresterie

Ils sont apparus comme le volet le plus complexe des inventaires. Pour les nouveaux inventaires à faire, le problème semble demeurer entier : tous les acteurs s’accordent sur le fait que les données fiables ne sont toujours pas disponibles à l’échelle nationale sur les évolutions dans les superficies et les volumes en jeu. Des données fiables existent sans doute aux échelles locales mais leur discontinuité dans l’espace et même dans le temps ne permet pas des extrapolations pertinentes à l’échelle nationale. Parce que les PTF les trouvent chers, les outils satellitaires restent inaccessibles pour évaluer de façon systématique les superficies des forêts et les changements dans l’utilisation des terres. De même il n’a pas été possible depuis 1982, de mener un inventaire forestier d’échelle nationale. Un effort singulier devra donc être fourni dans l’identification de sources de données acceptables qui permettraient d’aboutir à des résultats plus acceptables qu’en 1994. A cet égard, la base de données du PNGT sur l’occupation des terres pourrait être davantage explorée. 

Les inventaires dans le secteur des déchets

La production de déchets liquides ou de déchets spéciaux et les modes de leur gestion par ceux qui les produisent, les industriels ou le secteur tertiaire notamment, constituent l’un des domaines les plus difficiles à cerner, parce que la plupart des producteurs de ces déchets voudraient bien éviter d’avoir à investir pour leur gestion. Cependant, les études récentes dans les communes de Ouagadougou et Bobo Dioulasso, dans le cadre de l’élaboration de leurs plans d’assainissement (schémas directeurs de gestion des déchets solides, schémas d’assainissement collectif et de gestion des eaux usées et excrétas…) ont permis de fournir des données consolidées sur la production des déchets par catégories (solides, liquides ou spéciaux). Ces données restent sans doute partielles mais elles donnent une idée de l’importance du problème dans les centres urbains. En dehors, de ces données globales, les producteurs de déchets pris individuellement maîtrisent encore mal les quantités en jeu liées à leur activité. 

Il semble néanmoins que les difficultés institutionnelles et juridiques posent aujourd’hui moins de problèmes dans la collecte des données fiables que les contraintes techniques à la maîtrise des quantités réelles de déchets produites.          

4.3
Programmes contenant des mesures d’adaptation adéquate aux changements climatiques 
Trois secteurs considérés comme stratégiques dans l’économie nationale mais particulièrement sensibles, sur les plans environnemental, économique et socioculturel, en cas de changement climatiques, ont été couverts par les études préliminaires de vulnérabilité lors de l’élaboration de la CNI. Il s’agit du secteur de l’agriculture, de celui de la foresterie et du secteur des ressources en eau. L’analyse de vulnérabilité a permis de révéler une forte exposition des unités étudiées aux effets potentiels des changements climatiques à l’horizon 2025. Dans certains cas, comme l’unité « production cotonnière » les prévisions d’évolution à l’horizon 2025-2030 dans tous les scénarii d’analyse (avec ou sans changements climatiques) se trouvent déjà dépassées. Ce qui renvoie une fois de plus à la pertinence des modèles de prévision utilisés pour la sous-région semi-aride d’Afrique.    

Pour chaque secteur, des mesures d’adaptation aux changements climatiques ont été proposées. Elles ont un caractère technique ou économique, allant de mesures liées au système de production lui-même jusqu’aux mesures d’accompagnement à caractère financier, économique ou social. L’analyse critique de ces mesures, effectuée lors de l’auto évaluation de la CNI, a permis de constater qu’elles sont présentées sous la forme d’idées d’actions non motivées ni détaillées dans leur mise en œuvre. Certaines des mesures proposées comportent elles-mêmes des caractéristiques de vulnérabilité aux changements climatiques qu’il conviendrait au préalable d’analyser, afin de s’assurer qu’elles constituent les meilleures options d’adaptation du sous-secteur analysé aux effets des changements climatiques éventuels. 

Malgré ces insuffisances, et tout compte fait, les études préliminaires ont utilement servi comme exercice méthodologique visant à évaluer la pertinence des notions de vulnérabilité et d’adaptabilité dans le contexte des pays sahéliens comme le Burkina Faso. 

Au-delà des insuffisances relevées plus haut, l’évolution, depuis 1994, des politiques et stratégies sectorielles, comme par exemple dans le secteur de l’hydraulique, doit nécessairement influencer les analyses de vulnérabilité et la formulation des programmes d’adaptation dans le cadre d’une SCN. 

C’est pourquoi les prochaines études de vulnérabilité devraient se préoccuper notamment de : 

· améliorer le niveau d’adéquation des méthodologies et des outils d’analyse et de prévision utilisés avec les conditions environnementales locales, de façon à améliorer la pertinence des résultats prospectifs ;

· élargir les domaines ou sous-secteurs d’analyse de vulnérabilité et d’adaptabilité de l’économie nationale (cf. rapport d’auto évaluation de la CNI pour plus de détails). 

· Etablir des hypothèses pertinentes pour la recherche, en y intégrant notamment l’adaptation aux conditions régionales des outils d’analyse eux-mêmes, la collecte et la gestion systématique de données ou la production de normes plus conformes aux réalités locales.             

Dans le secteur de l’agriculture en particulier, des activités agro-industrielles basées sur des cultures irriguées en maîtrise partielle d’eau (production de canne à sucre) ou en maîtrise totale d’eau (production de blé irrigué) offrent d’autres pistes intéressantes pour tester les méthodologies d’analyse de vulnérabilité, en raison de leur plus grande dépendance de ressources naturelles elles-mêmes susceptibles aux effets des changements climatiques (l’eau), et de leur place dans l’économie nationale. 

Dans le sous secteur des ressources forestières, les besoins prioritaires portent davantage sur la maîtrise des données et des outils pouvant permettre :

· l’établissement  de situations fiables concernant les ressources forestières elles-mêmes ;

· l’établissement de projections réalistes sur la dynamique de ces ressources ;

· la définition de normes fiables pour l’évaluation de l’incidence de ce sous-secteur sur l’économie nationale et sur les émissions / absorption de GES en particulier. 

Quant au secteur des ressources en eau, les études de vulnérabilité devraient tendre vers une vision plus globale par bassin hydrographique, de façon à fournir des éléments de décision à moyen et long termes, dans le cadre d’une approche de gestion intégrée des ressources en eau aux échelles nationale et sous-régionale.         

Pour ce qui concerne les mesures d’adaptation, le Gouvernement du Burkina, avec l’appui financier du FEM/PNUD, a entrepris en 2005, une étude visant l’élaboration d’un programme d’action national d’adaptation aux changements climatiques (PANA). Ce programme identifiera des activités prioritaires selon les secteurs de l’économie et les grandes région agro-climatiques du pays. Une synthèse du PANA, en s’appuyant sur les conclusions de l’étude d’auto évaluation de la CNI, pourra donc servir de base pour les propositions de mesures pouvant permettre une adaptation adéquate de l’économie nationale aux changements climatiques. 

4.4
Programmes contenant des mesures d’atténuation des émissions de GES 
Tout comme les analyses de vulnérabilité et d’adaptabilité de l’économie aux effets des changements climatiques, les études d’atténuation dans les principaux secteurs émetteurs de GES constitue un exercice dont la finalité est d’identifier les stratégies, mesures et actions pouvant permettre de réduire les émissions de GES. Le Burkina Faso, en vertu de l’article 4.7 de la convention n’est pas tenue de le faire ; l’exercice répond donc plus à des considérations économiques et vise notamment à savoir si le rapport coût / bénéfice  de telles mesures est profitable ou non au pays.

Parce que des modèles étaient disponibles pour ces deux secteurs de l’économie seulement, les analyses d’atténuation ont été conduites pour le secteur de l’énergie et celui de la foresterie. Le secteur de l’agriculture, identifié par les études d’inventaires des GES comme le plus grand émetteur de gaz polluants a été occulté en raison « de son caractère névralgique » .   

Le modèle LEAP (Long range Energy Alternatives Planning system) a servi pour le secteur de l’énergie tandis que le modèle COMAP (COmprehensive Mitigation Assessment or Analysis Process) a servi pour les études dans le secteur de la foresterie. L’étude d’auto évaluation de la CNI a permis d’apprécier la pertinence des résultats ainsi obtenus (cf. rapport auto évaluation) et d’esquisser les pistes de nouvelles études dans le cadre d’une SCN. 

Ainsi, en ce qui concerne le secteur de l’énergie, cet exercice vient confirmer la conviction des spécialistes de l’énergie que le développement du sous-secteur de l’électricité ne passe pas forcément par celui de l’offre dont les investissements coûtent à ce jour excessivement chers. Les analyses d’atténuation effectuées dans ce secteur montrent que les mesures d’atténuation possibles portent sur trois catégories d’actions :

· la conversion plus efficace des combustibles fossiles ;

· l’application de mesures d’efficacité énergétique dans différentes « secteurs » de consommation énergétique : l’industrie, le secteur tertiaire et les ménages ;

· la promotion de sources d’énergies renouvelables. 

Le financement récent au Burkina Faso de projets pilotes dans le domaine de l’efficacité énergétique montre que les options proposées sont réalisables mais impliquent nombre d’autres conditions liées à l’adéquation des politiques et stratégies sectorielles nationales, à la législation, à l’organisation institutionnelle et aux capacité nationales, notamment dans le domaine de la recherche. Dans ce sens, les options techniques d’atténuation qui seront suggérées renvoient à de nombreuses questions en relation avec leur faisabilité. Ces questions devraient être abordées dans le cadre de la SCN. Elles concernent notamment : 

1. les politiques commerciales nationales en général et celles liées à l’importation des technologies économes en énergie électrique notamment (LBC, rafraîchisseurs d’air, réfrigérateurs économes…), à leur incidence sur la balance commerciale. En effet, en raison des gains financiers à moyen et long terme qu’elles autorisent, les industriels se disent disposés à consentir les investissements nécessaires dans l’acquisition de technologies économes à condition que leur promotion soit considérée comme une priorité nationale ; ce qui permettrait de régler les préoccupations d’entretien et de maintenance. 

2. l’application et le contrôle d’application de la règlementation en matière de rejets polluants dans l’air : des normes existent dans ce domaine depuis 2001 au Burkina Faso. De même, les structures de contrôle du respect des normes existent. Cependant, le niveau global de développement de l’économie Burkinabé et les habitudes socioculturelles montrent que les actions en amont, judicieusement menées portent de meilleurs fruits que les tentatives d’application de réglementation dans un corps économique ou social déjà conditionné.

3. l’évaluation de la pertinence et de l’impact actuels des programmes de vulgarisation de foyers améliorés. Les premiers programmes gouvernementaux de vulgarisation de foyers améliorés ont pris fin depuis une décennie déjà, sans qu’une étude d’impact globale ait été conduite. Ces technologies ont sans conteste modifié les habitudes de certaines catégories de consommateurs de bois, les grands consommateurs en particulier. En revanche, le développement de la consommation de gaz butane chez les petits consommateurs des villes est apparu aussi comme une réalité, en même temps qu’on assiste à une transition de la consommation de bois vers le charbon de bois dans les centres urbains et semi-urbains. 

4. l’intérêt de la Recherche nationale et ses capacités vis-à-vis des sources d’énergies de substitution aux hydrocarbures et autres sources d’énergie renouvelable, y compris la valorisation des sous-produits industriels pour la production d’électricité. Les liens entre les activités de développement économique et la recherche manquent de spontanéité : les problèmes vécus par les opérateurs de l’économie sont rarement traduites en besoins de solutions et confiées à la recherche, en partie en raison des coûts que cela engendrerait. En même temps, les moyens de la recherche sont majoritairement issus de sources extérieures dont les préoccupations et les intérêts orientent trop souvent les objectifs et l’agenda même des centres nationaux de recherche.

5. la maîtrise d’un schéma prévisionnel de développement du tissu industriel. On se rend compte en effet que le tissu industriel national a connu un développement assez remarquable entre 1994 et 2004. Parmi les unités industrielles, certaines ont un caractère stratégique certain, tandis que d’autres font appel à des procédés jadis non utilisés au Burkina. 

Il apparaît de même incompréhensible que dans les options relatives aux sources d’énergie de substitution, la Communication Nationale Initiale n’ait pas fait cas de l’hydroélectricité dont le potentiel national n’est pourtant pas négligeable, alors qu’elle semble de plus en plus reléguée au second plan au profit des interconnections avec les pays voisins
.    

Dans l’analyse des impacts socio-économiques des options d’atténuation, l’inexistence de référence en ce qui concerne un seuil acceptable du coût  de la tonne de CO2 évitée ne permet pas de juger du caractère raisonnable ou non des investissements dans les mesures d’atténuation. Rapportée au fait que le Burkina Faso fait partie des pays dont le niveau d’émission de GES est considéré négligeable, l’exercice garde un intérêt plutôt méthodologique et de construction des capacités nationales. La  SCN devrait permettre de confirmer cet intérêt.        

Dans le secteur des forêts, il convient de reconnaître que les options d’atténuation ne sont profitables qu’à travers des actions à grande échelle appliquées au plus grand nombre possible d’espaces forestiers. Cela s’inscrit en droite ligne dans les objectifs de la convention internationale sur la lutte contre la désertification (CCD) et contribue aux objectifs de la convention sur la diversité biologique. Ce constat renforce une fois de plus la nécessité de formuler une stratégie concertée de mise en œuvre des 3 conventions et de développer des programmes d’investissement communs appropriés qui seraient plus facilement intégrés dans les stratégies et plans de développement et de réduction de la pauvreté.

En somme et pour ce qui concerne les mesures d’atténuation dans le cadre d’une SCN, les plus grands besoins d’analyses supplémentaires devraient davantage s’exprimer en termes d’un plus grand nombre et d’une plus grande fiabilité des données biophysiques et socio-économiques dans les différents secteurs de l’économie déjà analysés. Cette préoccupation devrait constituer en elle-même un pôle d’action dans une démarche d’opérationnalisation de la deuxième communication nationale.  

 4.5 
Autres informations pertinentes pour atteindre les objectifs du projet 

Parmi les insuffisances relevées de la mise en œuvre de la CNI, on retient :

· la traduction marginale des questions de changements climatiques dans les stratégies et priorités nationales de développement ;

· la faible implication des universités et centres de recherche, malgré l’existence de besoins avérés en matière d’outils méthodologiques et de normes locales adaptées pour l’inventaire des émissions de GES et les analyses de vulnérabilité et d’adaptabilité ;  
· la formation des cadres et des experts nationaux qui reste insuffisante dans les domaines de l’utilisation des scénarios (modèles) de projection et dans la collecte des données de base servant à l’évaluation des phénomènes de changements climatiques ;
· l’absence d’un plan d’action opérationnel ou de mobilisation des financements pour les projets de renforcement des capacités qui lui ont été annexés ;
· le manque de stratégie de communication permettant aux acteurs de l’économie de comprendre les questions liées aux changements climatiques et à la vulnérabilité de leurs activités et d’être informés des stratégies gouvernementales pour faire face à ces questions.
· L’absence de référence précise aux changements climatiques dans la législation nationale, toutes choses qui pourraient limiter les facilites d’accès à certains mécanismes de financement de la convention.  
C’est en raison de ces constats que la formulation d’une SCN s’attachera à intégrer les enjeux spécifiques suivants :

I. L’identification des mécanismes et des stratégies par lesquels les questions de changements climatiques seront progressivement intégrées dans les stratégies de développement rural (SDR) et plus globalement dans le cadre stratégique de lutte contre la pauvreté (CSLP). Il s’agira pour ce faire d’étudier les moyens d’acquérir et de former les cadres Burkinabé à l’utilisation  des outils d’Evaluation Environnementale Stratégique pour l’analyse des politiques et stratégies sectorielles ou nationales de développement. Il s’agira aussi d’identifier les mécanismes et stratégies qui permettront, par une plus grande synergie entre les conventions de la génération de Rio, de parvenir à la formulation d’un programme minimal commun qui sera proposé dans le cadre d’une révision prochaine de la SDR et du CSLP. Il s’agira enfin de soutenir le développement d’une « comptabilité environnementale » à l’attention des cadres de la statistique, des impôts, des douanes, des finances et des bailleurs de fonds, et visant à fournir les données quantitatives pouvant faciliter la prise en compte des questions environnementales dans les plans et stratégies de développement économique. 
II. Conformément aux accords de Marrakech, la SCN devrait s’attacher à évaluer la faisabilité, y compris à partir de la restructuration ou du renforcement de structures existantes, d’un mécanisme ou d’une structure à caractère national et scientifique, doté de capacités financières propres et renouvelables, qui prenne en charge les questions transversales telles que : 

· l’observation systématique des paramètres du climat en vue de fournir des données pour la modélisation ;

· la collecte systématique et la conservation des données de base relatives aux changements climatiques dans les différents secteurs de l’économie ;

· la surveillance de la qualité de l’air, des déchets et de la composition chimique des précipitations ;

· la recherche scientifique touchant aux changements climatiques en général et en particulier aux études de vulnérabilité et à l’évaluation scientifique des mesures d’adaptation  ou d’atténuation, aux changements dans l’utilisation des terres, les feux de savane, la consommation de biomasse comme source d’énergie ou encore les énergies alternatives aux hydrocarbures et les énergies renouvelables, y compris la recherche méthodologique et la mise au point de normes locales plus adaptées ;

· la formation des cadres et experts nationaux ;

· l’éducation environnementale et en particulier l’éducation du public aux enjeux des changements climatiques ;

· le renforcement de la coopération sous-régionale et régionale dans les domaines scientifiques et technique en rapport avec les changements climatiques; 

III. Le développement d’une stratégie de communication sur les changements climatiques. Il s’agit de mettre à la portée de la compréhension des acteurs de l’économie, les questions et préoccupations en matière de changements climatiques et, en particulier, ce qui touche à la vulnérabilité et à l’adaptabilité des activités économiques majeures. 

IV. La révision de la législation nationale en matière d’environnement, en vue d’y prendre en compte les préoccupations relatives aux changements climatiques et de créer ainsi de meilleures conditions pour l’accès aux investissements du secteur privé, dans le cadre des mécanismes de financement de la convention et du protocole de Kyoto. 

4.6 
Contraintes, lacunes et besoins financiers, techniques et de renforcement des capacités 

La CNI, sur la base de l’importance des différents secteurs de l’économie et de leur sensibilité aux changements climatiques, a identifié sept (07) domaines prioritaires d’activités en matière de le renforcement des capacités nationales et de transfert de technologies; ce sont :

	· l’agriculture et l’élevage
   

· les ressources en eau 

· la foresterie 

· l’énergie 
	· la santé 

· la collecte et la gestion des données 

· les politiques, stratégies, programmes et projets.  


Pour chaque domaine, la CNI a procédé à une analyse des problèmes, à la définition des résultats attendus en matière de renforcement des capacités avant de décliner les stratégies et actions à mener. 

L’exercice d’auto évaluation montre cependant que l’analyse des problèmes pour chacun de ces secteurs d’activités pèche globalement à deux niveaux :

· l’impossibilité d’identifier clairement, de l’ensemble des secteurs identifiés et des problèmes soulevés, ceux qui ont une relation directe avec les changements climatiques en général, la vulnérabilité ou l’adaptabilité du secteur concerné notamment, ou encore qui sont liés à une nécessité d’atténuation des émissions de GES par le secteur considéré ou alors seraient dictés par les effets connus des GES sur ledit secteur ;

· l’absence de relation perceptible entre les problèmes identifiés dune part et des contraintes de capacités humaines ou technologiques d’autre part dont la levée pourrait apparaître comme une solution.  

Néanmoins, l’exercice a révélé des besoins en renforcement des capacités des institutions en charge des questions de changements climatiques. En effet, l‘on a constaté  l’insuffisance des capacités de la Structure  chargée de suivre la mise en œuvre de la CNI, à formuler de façon détaillée les idées de projets identifiées ou en rechercher les financements. Le point focal chargé de gérer les questions relatives à la convention au Burkina Faso est en effet constitué d’un seul Cadre, à la fois administratif et expert spécialiste de ces questions.  De même, l’existence d’un Comité Inter- ministériel de Mise en œuvre de la Convention (CIMAC) n’a pas permis de parvenir à une implication satisfaisante des départements ministériels autres que celui en charge de l’Environnement, dans la gestion des questions liées aux changements climatiques (cf. chap. 3.2.3).    

L’exercice a aussi permis de mettre en évidence le besoin de renforcer les capacités des cadres nationaux dans les domaines de l’utilisation des modèles de prévision et dans la collecte des données de base servant à l’évaluation des phénomènes de changements climatiques. Enfin, il a été noté le lien étroit entre l’insuffisance de connaissances des cadres nationaux et les difficultés d’accès aux technologies et aux donées informatiques en particulier, qui permettent de gérer les données relatives aux changements climatiques. Cela induit donc un besoin urgent d’acquérir l’équipement et les programmes informatiques nécessaires à la maîtrise, par l’expertise nationale, de l’ensemble du processus de formulation de la SCN et en particulier des exercices d’analyse de vulnérabilité, d’adaptation ou d’atténuation.  

Les besoins en renforcement des capacités 

Au regard de ce qui précède, le projet  intègrera dans un premier temps, et dès la première année, des actions visant le renforcement des capacités du SP/CONEDD à gérer l’ensemble du processus de formulation de la SCN, sur les plans technique et scientifique. Cela pourrait se traduire par la mise à disposition de cette structure, par l’Etat Burkinabé ou par le PNUD, d’une assistance technique à durée déterminée, en vue d’appuyer le SP/CONEDD dans l’organisation et la coordination scientifique du processus d’élaboration de la SCN. 

Les besoins de renforcement des capacités s’adressent aussi aux experts membres du CIMAC ou identifiés à partir du guichet d’experts à composition non limitée créé au sein du SP/CONEDD et concerneront notamment (i) la collecte et la mise en forme des données de base selon un format compatible avec les besoins de la SCN, (ii) la maîtrise des méthodes et outils de calcul contenus dans de directives du GIEC (iii), la maîtrise des outils informatiques (modèles) de prévision utilisés dans les analyses de vulnérabilité, d’adaptabilité ou d’atténuation des émissions de GES. 

Au-delà de ces besoins de capacités liées à la mise en oeuvre du projet lui-même, il devrait offrir l’occasion d’identifier de façon détaillée les besoins de renforcement des capacités dans les domaines de la recherche environnementale en général et à celle liée à la collecte et la gestion des données ainsi qu’à la maîtrise des phénomènes et processus liés aux changements climatiques en particulier. L’identification de ces besoins intégrera autant que possible les nécessités de coopération scientifique régionale ou sous-régionale.    

Le projet devrait aussi permettre d’identifier les besoins de capacités dans les domaines de la formation continue, de l’information et de la sensibilisation des acteurs de l’économie nationale et du public en général sur les questions liées aux CC.   

Les besoins de financement

Aucun des projets de renforcement des capacités annexés à la CNI n’a pu être financé, en raison du fait que la communication nationale elle-même n’avait pas prévu de mécanisme approprié pour le suivi-évaluation, la recherche de financement ou la mise en œuvre des projets ou autres pistes d’action suggérées. 

Si la formulation de la SCN en elle-même doit être entièrement couverte par l’appui financier recherché auprès du FEM, la mise en œuvre du présent projet devrait être l’occasion pour élaborer un plan de financement de la mise en œuvre de la convention, du moins une stratégie de mobilisation des ressources financières pour la réalisation des principaux programmes de renforcement des capacités institutionnelles et de l’expertise nationales.  
5. 
Le cadre institutionnel pour la mise en œuvre du projet 

Le projet sera exécuté par le Ministère de l’Environnement et du Cadre de Vie (MECV) à travers le Secrétariat Permanent du Conseil National pour l’Environnement et le Développement Durable, assurant le point focal de la CCNUCC, en étroite collaboration avec le Bureau du PNUD à Ouagadougou, conformément aux règles et procédures de gestion de ses projets. Un Coordonnateur du projet sera nommé au sein du SP/CONEDD. Dans ce cadre, il bénéficiera d’une assistance technique à durée déterminée en vue d’appuyer cette structure dans l’organisation et la coordination scientifique du processus d’élaboration de la SCN. 

Il sera créé au sein du SP/CONEDD, un comité de pilotage, constitué par les départements ministériels clés impliqués dans la mise en œuvre de la Convention dont au moins un (ou deux selon les spécificités) représentant des secteurs suivants : l’Economie, l’Environnement, l’Energie, l’Agriculture, l’Hydraulique, l’Elevage, les Transports, l’Industrie, le Commerce extérieur, la Météorologie. Le Comité de pilotage comprendra en outre  l’Université de Ouagadougou (IGEDD), le CNRST (à travers les instituts en charge de la GRN et de l’énergie) ainsi que les points focaux des Conventions des nations Unies relatives à la diversité biologique (CDB), la Lutte contre la désertification (CCD) et le Protocole de Montréal. Il sera chargé, avec l’appui de l’Assistance Technique fournie au SP/CONEDD, de valider le plan de travail et le chronogramme de mise en œuvre du projet, de suivre les différentes étapes de mise en œuvre et d’en valider les « outputs »: TDR des différentes études, plan de consultation de l’expertise nationale, procédures de sélection des consultants, plans de travail des groupes d’experts, rapports d’étapes, etc.        

Le processus lui-même impliquera, dans une démarche participative, des réseaux d’experts par thème issus des différents départements mais aussi représentant le secteur industriel. Ces réseaux d’experts seront formés à la collecte et la gestion des données de base relatives aux changements climatiques et utiles aux besoins de la SCN ; ils seront mis à contribution pour collecter et saisir dans un format compatible avec les besoins ci-dessus, les données de base disponibles concernant le secteur considéré. La finalisation de ce travail d’étape devra précéder le recrutement des consultants chargés de conduire les inventaires de GES, les études de vulnérabilité et d’adaptation, les études visant l’atténuation des émissions de GES et la formulation de la SCN.  

6. 
Evaluation of the project impact   

Il convient de rappeler que le principal résultat attendu de ce projet est le document de la Seconde Communication Nationale (SCN) sur les changements climatiques du Burkina Faso. Dan ce cadre, les opérations suivantes doivent être exécutées :

· mise à jour et actualisation des données relatives au contexte national ;

· Inventaires des sources d’émission et puits de GES ;

· reprise et élargissement des analyses de vulnérabilité des secteurs majeurs de l’économie et proposition d’un programme  d’adaptation;

· analyse des mesures permettant une atténuation des émissions de GES au plan national ;

· évaluation des besoins en renforcement des capacités nationales à gérer les questions touchant aux CC et élaboration de documents de projets spécifiques s’y rapportant.  

Au-delà, le présent projet  doit permettre de réaliser un certain nombre d’objectifs « secondaires » mais essentiels à l’accomplissement des objectifs globaux de la convention pour le Burkina Faso. Il s’agit notamment de :

· l’identification des mécanismes et des stratégies par lesquels les questions de changements climatiques seront progressivement intégrées dans les stratégies de développement rural (SDR) et plus globalement dans le cadre stratégique de lutte contre la pauvreté (CSLP) ;

· l’évaluation de la faisabilité d’un mécanisme ou d’une structure à caractère national et scientifique, doté de capacités financières propres et renouvelables, qui prenne en charge les questions transversales liées aux changements climatiques ; 
· le développement d’une stratégie de communication sur les changements climatiques ;
· la révision de la législation nationale en matière d’environnement pour y intégrer les préoccupations liées aux CC et au financement des mesures d’atténuation ; 

· l’élaboration d’un plan de financement de la mise en œuvre de la convention, ou du moins une stratégie de mobilisation des ressources financières pour la réalisation des principaux programmes de renforcement des capacités ;

· l’identification des besoins de renforcement des capacités dans les domaines de la recherche environnementale en général et à celle liée à la collecte et la gestion des données ainsi qu’à la maîtrise des phénomènes et processus liés aux changements climatiques en particulier ;

· l’identification des besoins de capacités dans les domaines de la formation continue, de l’information et de la sensibilisation des acteurs de l’économie nationale et du public en général sur les enjeux et les questions liées aux CC ;

· l’acquisition des équipements et programmes informatiques nécessaires à la maîtrise, par l’expertise nationale, de l’ensemble du processus de formulation de la SCN et en particulier des exercices d’analyse de vulnérabilité, d’adaptation ou d’atténuation.

L’impact du projet se mesurera donc non seulement à l’adoption par le gouvernement du document de la SCN, mais aussi à la réalisation des résultats annexes ci-dessus qui apparaissent de ce point de vue comme des indicateurs de performance. 

7. 
Budget du projet

Le montant de l’appui financier recherché auprès du FEM pour la réalisation du projet est de 405.000 US$ réparti comme indiqué au tableau ci-dessous. La contribution du Gouvernement du Burkina s’élève à 112.000.000 F.CFA, soit environ 223.900 US$. 

Tableau 1 – Eléments de coûts du projet 

	Volets de la SCN
	Activités à réaliser 
	Produits attendus 
	Coût  (US$)

	Produit I. CONTEXTE NATIONAL 
	Mise en place d’un Groupe de travail  issu du CIMAC pour la compilation, la mise à jour et l’actualisation des données caractéristiques du Burkina Faso.  
	Le texte de la section correspondante de la CNI est revu  
	10.000

	Produit II. INVENTAIRE NATIONAL DES GES :

REALISATION DE L’INVENTAIRE DES GES POUR L’ANNEE 2004


	· Mise en place de groupes d’experts thématiques selon les principaux secteurs d’inventaire ;

· Acquisition de moyens logistiques, d’équipements technologiques et de programmes informatiques nécessaires à l’expertise nationale.   

· Organisation d’un atelier de formation des experts dans la collecte, la configuration des données selon le format compatible avec les méthodes et outils d’estimation recommandés par le GIEC et l’analyse des données de base. L’année 2004 servira d’année de référence pour la collecte de ces données ;

· Collecte, compilation et analyse des données utilisant les méthodes et outils appropriés. 

· Organisation d’un atelier pour la restitution des résultats et la validation des rapports provisoires présentés par les groupes d’experts.
	Une base de données contenant toutes les données de l’inventaire

Un rapport faisant l’inventaire des GES dans les principaux secteurs d’émission et d’absorption des GES pour l’année 2004. 


	73.000

	Produit III. Analyse de la vulnérabilité de l’économie et formulation de programmes contenant des mesures d’adaptation aux changements climatiques


	· Recrutement d’un groupe d’experts thématique pour l’analyse de vulnérabilité et l’élaboration de mesures d’adaptation.

· Acquisition de moyens logistiques, d’équipements technologiques et de programmes informatiques nécessaires à l’expertise nationale.
· Organisation d’un atelier d’immersion méthodologique à l’intention des experts.

· Reprise de l’analyse de vulnérabilité dans trois secteurs ou sous secteurs de l’économie (Production cotonnière, Gestion des ressources forestières, Gestion des ressources en eau)

· Elargissement de l’analyse de vulnérabilité à d’autres sous-secteurs du secteur de l’agriculture ( Sous-secteur de la production céréalière, sous-secteur des cultures irriguées par exemple)

· synthèse du programme d’action  national d’adaptation sur la base des résultats de l’analyse de vulnérabilité.

· Organisation d’un atelier de validation des rapports 
	Rapports d’études de vulnérabilité

Rapport de synthèse du programme d’action national d’adaptation à intégrer à la SCN
	71.000


Tableau 1– Eléments de coûts du projet (Suite 1)

	Volets de la S.C.N
	Activités
	Produits
	Coût  (US$)

	Produit IV. Analyse des mesures d’atténuation des émissions de GES et de renforcement des puits d’absorption 
	· Recrutement d’un groupe d’experts thématique pour l’analyse des mesures  d’atténuation des émissions de GES et le renforcement des puits d’absorption.

· Acquisition de moyens logistiques, d’équipements technologiques et de programmes informatiques nécessaires à l’expertise nationale. 
· Organisation d’un atelier d’immersion méthodologique à l’intention des experts.

· Analyse des situations de référence et formulation des mesures et stratégies d’atténuation des émissions de GES et de renforcement des puits d’absorption. 

· Proposition d’un plan d’action opérationnel visant l’atténuation des émissions de GES et le renforcement des puits d’absorption.

· Organisation d’un atelier thématique de validation des rapports 
	Rapport sur les stratégies et mesures d’atténuation à intégrer à la SCN.   
	40.000

	Produit V.   AUTRES INFORMATIONS PERTINENTES CONTRIBUANT AUX OBJECTIFS DE LA CCNUCC
	
	
	

	Identification des mécanismes et des stratégies pour  intégrer les CC dans la SDR et plus globalement dans le CSLP. 
	· Activité à confier au groupe de consultants indépendants chargés de l’élaboration de la SCN (cf. point VIII.) 

· Consultation des acteurs en vue de la validation des propositions faites par les consultants.   
	Rapport annexe à la SCN 
	28.000



	Evaluation de la faisabilité d’un mécanisme ou d’une structure scientifique pour la prise en charge des questions transversales (transfert et accès aux technologies propres ainsi que les savoir faire traditionnels, le renforcement des capacités), l’observation scientifique et la recherche 
	· Activité à confier au groupe de consultants indépendants chargés de l’élaboration de la SCN 

·  Consultation des acteurs en vue d’identifier les scenarii opérationnels. 

· Organisation d’un forum scientifique national pour la validation des scenarii proposés.    
	Rapport annexe à la SCN 
	

	Développement d’une stratégie de communication et d’éducation sur les changements climatiques 
	Activité à confier au groupe de consultants indépendants chargés de l’élaboration de la SCN 
	Rapport annexe à la SCN
	

	Révision de la législation nationale en matière d’environnement pour y intégrer les préoccupations liées aux CC 
	· Activité à confier à un des groupes d’experts thématique (cf. Point II.) 

· Consultation des acteurs et élaboration d’un avant projet de loi portant modification de la loi portant Code de l’Environnement 
	Document d’avant projet de loi modificative du Code de l’Environnement 


	


Tableau 1– Eléments de coûts du projet (Suite 2)

	Volets de la S.C.N
	Activités
	Produits
	TOTAL (US$)

	Produit VI. Contraintes et lacunes, besoins financiers, techniques ET de renforcement des capacités en découlant 
	
	
	

	Elaboration des besoins en renforcement des capacités nationales à gérer les questions touchant aux CC .  
	Activité partie intégrante du mandat du groupe de consultants indépendants chargés de l’élaboration de la SCN  (cf. point VIII.)
	Fiches de projets spécifiques visant le renforcement  des capacités nationales 
	12.000



	Identification des besoins de renforcement des capacités dans les domaines de la recherche environnementale en général et à celui lié à la collecte et la gestion des données ainsi qu’à la maîtrise des phénomènes et processus liés aux changements climatiques en particulier.
	Activité partie intégrante du mandat du groupe de consultants indépendants chargés de l’élaboration de la SCN. 
	
	

	Identification des besoins de capacités dans les domaines de la formation continue, de l’information et de la sensibilisation des acteurs de l’économie nationale et du public en général sur les enjeux et les questions liées aux CC ;
	Activité partie intégrante du mandat du groupe de consultants indépendants chargés de l’élaboration de la SCN 
	
	

	Elaboration d’un plan de financement de la mise en œuvre de la convention, et d’une stratégie de mobilisation des ressources financières pour la réalisation des principaux programmes de renforcement des capacités 
	Activité partie intégrante du mandat du groupe de consultants indépendants chargés de l’élaboration de la SCN (cf. point VIII.) 
	
	

	Produit VII. Assistance technique
	Appui à la Coordination du projet pour (i) L’actualisation des plans de travail et des chronogrammes de mise en œuvre et des budgets du projet ; (ii) La préparation de TDR pour les différentes études ; (iii) L’analyse des rapports provisoires et des fiches de projets produits par les consultants.
	Plans de travail et budgets semestriels du projet

TDR des principales études


	15.000

	Produit VIII. COMPILATION DES RAPPORTS ET fORMULATION  de la Seconde Communication Nationale, y compris traduction/édition
	Recrutement d’un groupe de consultants indépendants sous la Direction de la Coordination du projet  

Compilation des rapports des groupes d’experts thématiques et production du document de SCN. 

Organisation d’un atelier national de validation de la SCN
	Document de la SNC
	15.000


Tableau 1– Eléments de coûts du projet (Suite 3)

	Volets de la S.C.N
	Activités
	Produits
	TOTAL (US$)

	Produit IX. Gestion du projet
	· Ensemble des activités et tâches administratives, techniques, financières et comptables liées à la mise en œuvre du projet.

· Moyens logistiques, équipements et programmes informatiques
· Consommable de bureau, charges de télécommunications

· Atelier de lancement du projet…
	- Rapports techniques et financier

- Rapports d’ateliers
	126.000

	Produit X. suivi et Evaluation
	· Organisation de réunions périodiques du Comité de pilotage ;

· Organisation des réunions trimestrielles avec le Bureau local du PNUD.

· Organisation des missions d’audit annuel ;

·  Production des rapports conformément aux disposition du chap. 1.4 de la présente requête (Monitoring and Evaluation).  
	· Comptes Rendus de Réunions

· Rapports périodiques : Inception Report, 
    Quarterly Progress Report, 
    Technical Reports
· Rapports annuels d’audit. 
	15.000

	total
	
	
	405.000


Tableau 2 - Contribution du Gouvernement du Burkina Faso au financement du projet (US$)

	Nature des coûts
	Affectation et Désignation
	Unité 
	Quantité
	Coût unitaire
	Coût total US$

	Personnel Local 
	Coordonnateur du Projet: Cadre supérieur à plein temps
	Mois
	36
	1 000
	9 000

	
	Cadre supérieur  à plein temps
	Mois
	36
	1 000
	9 000

	
	Personnel d'appui: 

Cadre moyen à plein temps

Secrétaire à plein temps (1) 

Chauffeurs à plein temps (2)  
	Mois

Mois

Mois
	36

36

36x2
	450

450

150
	4 050
4 050
2 700

	Locaux pour siège du projet 
	Loyers, Electricité, Eau   
	Mois
	36
	1 200
	10 800

	Frais de gestion 
	Utilisation des moyens informatiques
	An
	3
	3 000
	2 250

	
	Utilisation des moyens logistiques et autres équipements 
	An
	3
	10 000
	7 500

	Autres Frais divers
	Forfait
	1
	8 500
	2 125

	Total US$
	51 275


8.
Plan de travail détaillé 

Les activités du projet seront mises en œuvre selon le chronogramme indiqué au tableau 3 ci-dessous. Ce chronogramme est établi sur la base que les différents inventaires de GES et les autres études et analyses prévues à la SCN prendront pour année de référence, l’année 2004 (au lieu de 2000), comme l’autorisent, pour les pays les moins avancés, les directives issues de la 8e conférence des parties à la convention relatives à la formulation des secondes communications nationales .   

Tableau 3. Chronogramme de mise en œuvre du projet de formulation d’une SCN

	
	Année 1
	Année 2
	Année 3

	Volet /activités de la SCN
	1er trimes.
	2ème trimes.
	3ème trimes.
	4ème trimes.
	1er trimes.
	2ème trimes.
	3ème trimes.
	4ème trimes.
	1er trimes.
	2ème trimes.
	3ème trimes.
	4ème trimes.

	I. CONTEXTE NATIONAL :  
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Mise en place d’un Groupe de travail issu du CIMAC pour la compilation, la mise à jour et l’actualisation des données caractéristiques du Burkina Faso  
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	II. INVENTAIRE NATIONAL DES GAZ A EFFET DE SERRE
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Mise en place de groupes d’experts thématiques selon les principaux secteurs d’inventaire 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Organisation d’un atelier de formation à l’intention  des experts
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Collecte, compilation et analyse des données utilisant les méthodes et outils appropriés. 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Organisation d’un atelier de restitution et de validation 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	III. ANALYSE DE LA VULNERABILITE DE L’ECONOMIE ET FORMULATION DE PROGRAMMES CONTENANT DES MESURES D’ADAPTATION AUX CHANGEMENTS CLIMATIQUES
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Mise en place d’un groupe d’experts thématique pour l’analyse de vulnérabilité et l’élaboration de mesures d’adaptation.
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Organisation d’un atelier d’immersion méthodologique à l’intention des experts
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Reprise et élargissement de l’analyse de vulnérabilité dans les secteurs ou sous secteurs de l’économie.

Synthèse du programme d’action national d’adaptation sur la base des résultats de l’analyse de vulnérabilité 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Organisation d’un atelier de validation des rapports 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


	
	Année 1
	Année 2
	Année 3

	Volet /activités de la SCN
	1er trimes.
	2ème trimes.
	3ème trimes.
	4ème trimes.
	1er trimes.
	2ème trimes.
	3ème trimes.
	4ème trimes.
	1er trimes.
	2ème trimes.
	3ème trimes.
	4ème trimes.

	IV. ANALYSE DES MESURES D’ATTENUATION DES EMISSIONS DE GES ET DE RENFORCEMENT DES PUITS D’ABSORPTION
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Recrutement d’un groupe d’experts thématique pour l’analyse des mesures  d’atténuation 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Organisation d’un atelier d’immersion méthodologique à l’intention des experts.
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Analyse des situations de référence, formulation des mesures et stratégies d’atténuation. Proposition d’un plan d’action opérationnel d’atténuation des émissions de GES et de renforcement des puits d’absorption.
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Organisation d’un atelier de validation des rapports
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	V. AUTRES INFORMATIONS PERTINENTES CONTRIBUANT AUX OBJECTIFS DE LA CCNUCC
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Identification des mécanismes et des stratégies pour  intégrer les CC dans la SDR et plus globalement dans le CSLP. 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Elaboration de la faisabilité d’un mécanisme ou d’une structure scientifique pour la prise en charge des questions transversales et la recherche. 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Développement d’une stratégie de communication sur les changements climatiques 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Révision de la législation nationale en matière d’environnement pour y intégrer les préoccupations liées aux CC. 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	VI. CONTRAINTES ET LACUNES, BESOINS FINANCIERS, TECHNIQUES ET DE RENFORCEMENT DES ELABORATION 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Elaboration des besoins en renforcement des capacités nationales à gérer les questions touchant aux CC .  
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Identification des besoins de renforcement des capacités dans le domaine de la recherche. 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Identification des besoins de capacités dans les domaines de la formation continue, de l’information et de la sensibilisation des acteurs de l’économie nationale et du public. 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Acquisition de moyens logistiques, d’équipements technologiques et de programmes informatiques 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Elaboration d’un plan de financement de la mise en œuvre de la convention, et d’une stratégie de mobilisation des ressources financières. 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	VII. ASSISTANCE TECHNIQUE
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Actualisation du plan de travail et du budget; 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	préparation des termes de référence pour les différentes études ;
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Examen des rapports provisoires
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Appui technique et scientifique à la Coordination du projet.
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	VIII.  ELABORATION  DE LA SECONDE COMMUNICATION NATIONALE
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Recrutement d’un groupe de consultants indépendants sous la Direction de la Coordination du projet . 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Compilation des rapports des groupes d’experts thématiques et production du document de SCN.
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Organisation d’un atelier national de validation de la SCN
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Adoption de la SCN par le Gouvernement 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	IX. GESTION DU PROJET
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	X. SUIVI EVALUATION 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Suivi quotidien, Suivi par le Bureau du PUND, production de rapports trimestriels.
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Audits annuels 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Evaluation finale et clôture du projet
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


Annexe C: Termes de Référence

Inclure ici, autant que cela est utile, 

1. Les termes de référence du Coordonnateur du Projet et de tout autre membre du Staff du projet comme le conseiller technique 

2. Les termes de référence des consultants pour les études suivantes:

2.1 La mise à jour des données caractéristiques du Burkina 

2.2 Les inventaires de gaz à effet de serre

2.3 L’analyse de vulnérabilité et les mesures d’adaptation

2.4 Les études d’atténuation des émissions et de renforcement des puits de GES

2.5 La formulation de la seconde communication nationale, incluant les questions telles que :

2.5.1 L’intégration des CC dans la SDR et le CSLP

2.5.2 La prise en charge des questions transversales et la Recherche (cf. Annexe B, chapitre 4.5. paragraphe II )

2.5.3 La stratégie de communication 

2.5.4 La révision de la législation nationale en matière d’environnement

2.5.5 Les besoins en renforcement des capacités 

3. Tout autre accord ou protocole dans le cadre de la mise en œuvre du projet

NB : Les sous-points 2.5.1 à 2.5.5 peuvent aussi faire l’objet d’études plus ou moins séparées ou groupées à confier à des consultants. Les rapports qui seront fournis seront pris au même tire que les  rapports des études 2.1 à 2.4 pour la formulation de la SCN (étape 2.5)  

Annexe D: Lettres d’endossement
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SIGNATURE PAGE
Country: Burkina Faso

UNDAF Outcome(s)/Indicator(s):

UNDAF Effet 6 
(Link to UNDAF outcome., If no UNDAF, leave blank)


Expected Outcome(s)/Indicator (s): Stratégie de CCC prise en compte dans les stratégie de développement rural(SDR) et le cadre stratégique de lutte contre la âivreté(CSLP)
(CP outcomes  linked t the SRF/MYFF goal and service line) _Goal 3 3.4. Sustainable land management to combat desertification and land degradation

Expected Output(s)/Indicator(s):

_Développer une stratégie de communication sur les CCC et prise en compte CCC dans la législation nationale en matière d’environnement
(CP outcomes  linked t the SRF/MYFF goal and service line)
_Stocktaking/Update of existing texts in order to elaborate/actualise the legal context__
Implementing partner:



MECV SP/CONEDD

(designated institution/Executing agency)

Other Partners:



_________________________
(formerly implementing agencies )







_________________________

Agreed by (Government): ___________________________________________________
Agreed by (Implementing partner/Executing agency): ________________________
Agreed by (UNDP):________________________________________________________
Brief  description





Le présent projet, prévu pour trois ans, a pour objet d’aider le Burkina Faso à formuler sa Seconde Communication Nationale (SCN) sur les changements climatiques, qui devrait être soumise à la Conférence Des Parties. Cette communication nationale sera réalisée conformément aux directives de la décision 17/CP.8. Elle s’appuie sur une auto évaluation de la première communication nationale sur les changements climatiques dont elle tire les leçons de la mise en œuvre. Comme la première communication nationale, et sur la base des insuffisances constatées lors de l’exercice d’auto évaluation, la SCN reprendra et approfondira l’inventaire des gaz à effet de serre, élargira l’analyse de vulnérabilité de l’économie à de nouveaux sous-secteurs du développement rural jugés stratégiques et proposera un programme national d’adaptation. Elle reprendra aussi l’exercice d’analyse des stratégies et programmes contenant des mesures d’atténuation des émissions ou de renforcement des puits d’absorption des GES. Elle développera enfin les stratégies et mesures permettant de renforcer les capacités du Burkina à prendre en charge les questions liées aux changements climatiques.


Au-delà de ces composantes désormais habituelles, la formulation de la SCN aura pour enjeux majeurs (i) d’identifier les mécanismes et stratégies par lesquels les questions de changements climatiques seront progressivement intégrées dans les stratégies de développement rural (SDR) et plus globalement dans le cadre stratégique de lutte contre la pauvreté (CSLP), (ii) de développer une stratégie de communication sur les changements climatiques, (iii) d’envisager une révision de la législation nationale en matière d’environnement, en vue d’y prendre en compte les préoccupations relatives aux changements climatiques et enfin (iv) d’évaluer le meilleur moyen de prendre en charge les questions transversales liées à :


la recherche scientifique touchant aux changements climatiques en général et en particulier aux études de vulnérabilité et à l’évaluation scientifique des mesures d’adaptation ou d’atténuation, aux changements dans l’utilisation des terres, les feux de savane, la consommation de biomasse comme source d’énergie ou encore les énergies alternatives aux hydrocarbures et les énergies renouvelables, y compris la recherche méthodologique et la mise au point de normes locales plus adaptées ;


le renforcement de la coopération sous-régionale et régionale dans les domaines scientifiques et technique en rapport avec les changements climatiques;


l’observation systématique des paramètres du climat ;


la collecte systématique et la conservation des données de base relatives aux changements climatiques ;


la surveillance de la qualité de l’air, des déchets et de la composition chimique des précipitations, la formation des cadres et experts nationaux ;


l’éducation environnementale et en particulier l’éducation du public aux enjeux des changements climatiques.





Programme Period:4ans 2006-2010


Programme Component: Changement Climatique


Project Title:Enabling Activities for the preparation of Burkina Faso’s second national communication to the UNFCCC


Project ID: PIMS 3291


Project Duration:	3-4 ans


Management Arrangement: NEX











Total budget:		  628900 $ (US)


Allocated resources:	 


Government		 


FEM:	               405,000 $ (US)


PNUD:		


In kind contributions   51 275 $ (US)


(Gouvernement)





















































� Au lieu de 1961-1990


� Pays voisins dont la source principale d’énergie est justement d’origine hydroélectrique ! 






